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INTRODUCTION 

L’activité humaine a réchauffé l’atmosphère, les océans et les terres (GIEC, 2021: 4). C’est la 

conclusion sans équivoque que tire le GIEC dans son rapport du 7 aout 2021. Cet organe de 

l’ONU, chargé de fournir une évaluation scientifique complète et précise aux décideurs 

politiques du monde entier, tire la sonnette d’alarme : les concentrations de CO2 dans 

l’atmosphère et le réchauffement survenu ces 50 dernières années sont sans précédent. Malgré 

ses prévisions pessimistes, le GIEC insiste sur le fait qu’il n’est pas trop tard, puisque de très 

fortes réductions des gaz à effet de serre (GES) permettraient de maintenir le réchauffement 

en dessous de 1,5° (GIEC, 2021: 14).  

La production alimentaire est en partie responsable de ce dérèglement climatique. En effet, 

13,7 milliards de tonnes d'équivalent CO2 sont émises chaque année par le secteur, ce qui 

représente environ 26 % du total des émissions anthropiques de GES à l’échelle mondiale 

(Poore et Nemecek, 2018: 1). Cet impact est grandement attribuable à la production de 

produits d’origine animale, comme l’a montré une étude menée en 2018 sur 38 700 

exploitations agricoles dans 119 pays, soit environ 90% de la production alimentaire totale. 

Selon les estimations de cette recherche, l’élevage (viande, œufs et produits laitiers) et 

l’aquaculture causent 56% du total des émissions générées par la production alimentaire 

mondiale. Pourtant, la contribution de l’élevage à l’approvisionnement mondial en protéines 

n’est que de 37%, le reste des protéines provenant des plantes (légumineuses, céréales, noix, 

etc.). L’élevage contribue également à fournir 18% de l’approvisionnement global en calories. 

(Poore et Nemecek, 2018: 4). Pour résumer, à l’échelle mondiale, l’élevage et l’aquaculture 

causent plus de la moitié des émissions de GES du secteur alimentaire mais fournissent à 

peine plus du tiers des protéines consommées par les êtres humains, et moins d’un cinquième 

des calories. De surcroit, les enjeux écologiques liés à l’élevage ne se limitent pas aux 

émissions de GES. Ils concernent également l’utilisation et l’acidification des sols, 

l’eutrophisation des lacs, la déforestation, l’épuisement des ressources en eau, la disparition 

de la biodiversité, etc. (Poore et Nemecek, 2018: 3). La consommation de produits animaux 

est également liée à des enjeux sanitaires (obésité, maladies cardio-vasculaires, épidémies) et 

éthiques (bien-être animal et justice alimentaire). 

Pour qu’une alimentation soit durable, les approches diététiques doivent être respectueuses 

des enjeux environnementaux, mais aussi saines, équitables et culturellement acceptables 

(Lonnie et Johnstone, 2020: 282). Ces critères sont majoritairement remplis par une 

alimentation plus végétale, qui est bénéfique tant pour l’environnement que pour la santé, bien 
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qu’il existe encore certaines réticences à adopter ce type d’alimentation, particulièrement dans 

les pays occidentaux. Ce constat a amené de nombreuses organisations (gouvernements, 

centres de recherche, associations, centres hospitaliers, etc. ) à entamer une réflexion sur les 

interventions susceptibles d’encourager la consommation de protéines végétales et sur leur 

pertinence.  Une précédente recherche a permis d’établir une typologie des différentes 

interventions utilisées, c’est-à-dire : 1) des actions de sensibilisation ponctuelle ; 2) des 

conférences et rencontres ; 3) de nouvelles législations ; 4) des offres de stage ou de formation 

; 5) des repas végétariens en restauration collective et 6) des partenariats inter-

organisationnels menant à des programmes de reconnaissance (Guillaumie et al. 2021: 9-10). 

Les programmes de reconnaissance se caractérisent par des partenariats inter-organisationnels 

qui visent généralement les services de distribution alimentaire ou de restauration, et qui sont 

souvent portés par des organismes dotés d’une mission d’utilité publique (structures 

publiques, acteurs associatifs). Leur but est d’encourager une consommation plus responsable, 

en accompagnant et mettant en valeur les producteurs impliqués (Guillaumie et al., 2021:10). 

Par exemple, le partenariat Lundi sans viande au Québec regroupe une cinquantaine de 

signataires (organisations et personnalités) ainsi qu’un grand nombre de restaurants.  À travers 

des interventions médiatiques, leur site web, des conférences ou encore des conseils 

alimentaires, ils sensibilisent le public aux enjeux de la consommation des protéines végétales 

et font la promotion des restaurateurs partenaires (Lundi Sans Viande, s.d.). En France, le 

programme Vegoresto, créé par l’association L214 recense tous les restaurants avec au moins 

un repas complet végan sur leur carte, et leur fait de la publicité (via son site web, une 

application mobile, une newsletter, sur les réseaux sociaux, en leur fournissant un macaron 

pour devanture, etc.). L’association propose gratuitement des cours dans les écoles hôtelières, 

elle conseille les restaurants et met à leur disposition une liste de fournisseurs "végan 

friendly" (Vegoresto, s.d.). 

Ces programmes présentent des avantages et des défis. Dans ce contexte, le présent essai vise 

à documenter les caractéristiques et facteurs de succès de telles initiatives rapportées dans la 

littérature grise et scientifique. Plus spécifiquement, le présent essai analyse les bénéfices 

d’une alimentation plus végétale, avec un accent particulier sur la situation au Canada dans le 

but de mettre en évidence la nécessité d’adapter nos modes de consommation. Après avoir 

passé en revue les caractéristiques des programmes de reconnaissance dans la littérature, une 

analyse de 25 programmes de reconnaissance a permis de relever et d’étudier des données 

concrètes, afin de formuler des recommandations.  
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I. LES ENJEUX DE LA CONSOMMATION DE PROTÉINES ANIMALES 

1. Évolution de la consommation 

La production et la consommation mondiale de viande se sont fortement accrues au cours des 

40 dernières années, principalement dans les pays de l’OCDE et en Chine.  En moyenne à 

l’échelle mondiale, on estime que la consommation individuelle annuelle moyenne de viande 

est passée d’environ 24 kg dans les années 60 à 34,5kg en 2019 (FAO, 2002: 59 ; 

OCDE/FAO, 2020 :181). De plus, la production mondiale de viande a été multipliée par trois 

en 40 ans passant de 100 millions de tonnes (Mt) en 1980 à 325 Mt en 2019 (Etienne, 2021 ; 

OCDE/FAO, 2020 :180). D’ici 2029, la consommation mondiale de viande devrait augmenter 

de 12%, et être en moyenne de 34.9kg par personne et par an. Cette augmentation sera 

principalement entretenue par la croissance économique et démographique des pays en 

développement, mais devrait petit à petit se stabiliser suite à une plus forte demande en 

produits de qualité dans les pays à revenu élevé (OCDE/FAO, 2020: 181).  

Au Canada, la consommation moyenne annuelle de viande et de poisson par habitant a 

légèrement diminué, passant de 100 kg en 1990 à 96 kg en 2020 (poids éviscéré et poids 

abattu), selon les statistiques du gouvernement canadien (Gouvernement du Canada, s.d). Le 

graphique ci-dessous (Figure 1 : Consommation annuelle moyenne de viande par habitant) 

compare la consommation du Canada avec d’autres pays de l’OCDE, et nous permet de 

constater que le Canada figure parmi les consommateurs moyens quand on le compare avec 

des pays aux situations économiques relativement similaires.  

Les données du graphique sont supérieures à celles du gouvernement canadien évoquées 

précédemment, ce qui s’explique notamment par des différences dans les méthodes de calcul 

du poids, selon s’il s’agit par exemple de poids abattu ou de poids éviscéré. De plus, le 

graphique fait référence à la viande disponible pour la consommation, alors la consommation 

réelle peut être inférieure après correction du gaspillage alimentaire. Au Canada par exemple, 

un habitant jette en moyenne 79 kg de nourriture par an (Radio Canada, 2021).  

Toutefois, on constate une réelle volonté chez les Canadiens de végétaliser leur alimentation. 

Selon une étude de 2020, seulement 31% de la population canadienne n’a pas l’intention de 

réduire sa consommation de viande.  Inversement, 7% des personnes interrogées ne 

consomment pas du tout de viande, 25% vont réduire leur consommation à l’avenir, et 36% 

souhaitent faire des efforts (Statista, 2020). 
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Figure 1 : Consommation annuelle moyenne de viande par habitant (Our world in data, 2017). 

 

2. Impacts environnementaux 

a) Élevage terrestre  

Au cœur de la production alimentaire, les impacts environnementaux de la consommation de 

produits d’origine animale ont été largement étudiés et les experts s’accordent à reconnaitre 

les bienfaits écologiques d’une diminution de la consommation de protéines animales (PNUE, 

2010: 82 ; GIEC, 2019: 488 ; Dumont et al., 2019).  

i. Utilisation des sols 

Le rapport entre le nombre de terres utilisées, et le rendement en protéines et en calories est 

beaucoup moins intéressant dans le cas de l’élevage que dans celui de l’agriculture.   Comme 

l’illustre la figure 2 ci-dessous, environ 3/4 des terres agricoles mondiales sont actuellement 

utilisées pour l’élevage, en tant que pâturages et pour la production d’aliments destinés au 

bétail (Ritchie, 2019), ce qui permet de fournir seulement 18% de la production globale de 

calories. À l’inverse, les produits à base de plantes fournissent 82% de la production globale 

de calories et 63% de celle en protéines, alors que les cultures n’occupent qu’un quart des 

terres agricoles. 

Figure 2 : Utilisation globale des terres pour la production agricole mondiale (Ritchie, 2019) 
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Une alimentation humaine à base de plantes a donc en fin de compte un impact moindre, 

puisqu’on considère qu’il faut en moyenne 6kg de protéines végétales pour produire 1kg de 

protéines animales, soit une « perte » de 85% des protéines végétales (Pais et al., 2020: 793-

794, Dumont et al., 2019: 42). Il convient également de souligner que le Canada « est de loin 

le pays qui utilise la plus faible proportion de ses terres à des fins agricoles, soit seulement 

7,3 %, principalement à cause de la qualité des sols et de la nature du climat et du terrain 

canadien » (Statistique Canada, 2014). Ainsi, une partie des terres qui sont jugées impropres à 

l’agriculture peuvent être utilisées comme pâturages pour les animaux. Toutefois, la majorité 

du bétail canadien est nourri avec des produits de l’agriculture et ne va pas simplement paitre 

dans les champs. De ce fait, le « gaspillage protéique » entrainé par le fait de cultiver des 

plantes pour nourrir le bétail est encore plus problématique que dans d’autres pays, dans la 

mesure où les terres agricoles sont plus rares.  

ii. Gaz à effet de serre 

Dans son calcul le plus récent, la FAO estime qu’à l’échelle mondiale, 14,5% du total des 

émissions de GES causées par l’activité humaine est lié directement ou indirectement à la 

production de protéines animales (Gerber et al., 2013: 15). Ainsi, 45 % des émissions du 

secteur proviennent de la production et de la transformation des aliments pour animaux, 39 % 

de la fermentation entérique des ruminants et 10 % du traitement et du stockage du fumier 

(Commission Européenne, 2020: 48). Ce résultat n’obtient cependant pas un consensus absolu 

et certaines études le considèrent comme très largement sous-évalué. En effet, selon les 

méthodes de calcul utilisées, les estimations vont jusqu’à considérer que la production de 

protéines animales est responsable de 51% des émissions de GES (Goodland et Anhang, 

2009: 10). 

Pour sa part, le GIEC s’est intéressé au potentiel d’atténuation des régimes alimentaires moins 

riches en viande. Il est arrivé à la conclusion que dans le scénario le plus extrême, où aucun 

produit animal ne serait consommé, il serait possible de nourrir de manière adéquate la totalité 

de la population mondiale en 2050, pour une utilisation des terres moindre que celle actuelle, 

ce qui permet ainsi une régénération des forêts et une réduction des émissions de GES (GIEC, 

2019: 487). Le potentiel d’atténuation de différents régimes alimentaires moins riches en 

protéines végétales sur les émissions de GES est illustré par le graphique ci-dessous (figure 

3). On constate immédiatement que les régimes essentiellement basés sur la consommation de 

protéines végétales permettent de réduire considérablement la quantité d’émissions de gaz à 

effet de serre. 
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Figure 3 : Potentiel d'atténuation de différents régimes alimentaires - réduction de gaz à effet 

de serre en équivalent CO2 (en gigatonnes) par rapport à un régime "business-as-usual" 

(GIEC, 2019: 488, traduit par Véganalitics) 

 

Au Canada, qui est le dixième plus gros émetteur de gaz à effet de serre (Environnement et 

changement climatique Canada, 2021: 5) la part des activités agricoles représentait 8,1% du 

total des émissions de GES en 2019, c’est-à-dire 59 mégatonnes d’équivalent C02 

(Environnement et changement climatique Canada, 2021a : 5). Par ailleurs, les émissions de 

GES liées à l’élevage (hors production des aliments pour les animaux) sont principalement 

dues à la fermentation entérique (processus digestif des animaux et gaz associés) et à la 

gestion du fumier. Ces deux sources d’émissions combinées représentent à elles seules 59 % 

des émissions totales du secteur agricole canadien, et elles ne tiennent pas compte des 

émissions liées à la production d'aliments pour le bétail. (Environnement et changement 

climatique Canada, 2021a: 8). Le Canada s'étant engagé, dans le cadre de l'Accord de Paris, à 

réduire ses émissions de CO2 de 30% par rapport au niveau de 2005 d'ici 2030, 

l’augmentation de la part de protéines végétales dans l’alimentation pourrait être un des 

moyens utilisés pour faire diminuer les émissions de GES, et atteindre cet objectif 

(Gouvernement du Canada, s.d.a.). 

iii. Pollution et dégradation des ressources en eau 

La production animale est très couteuse pour les ressources en eau. On estime que l’industrie 

de l'élevage consomme 8% des ressources mondiales en eau, la majeure partie étant utilisée 

pour produire l’alimentation du bétail (Schlink et al., 2010: 603). Il est entendu que cette eau 

ne disparait pas au cours du processus, mais elle voit sa qualité dégradée. Aux États-Unis par 

exemple, l’élevage est responsable de l’utilisation de 37% des pesticides, 50% des 

antibiotiques et d’un tiers des rejets de phosphore et d’azote dans les ressources en eau douce. 

(Steinfield et al., 2006 : xxii). Enfin, les protéines végétales sont beaucoup moins coûteuses 
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en eau que les protéines animales, puisque l'empreinte en eau moyenne par calorie pour le 

bœuf est en moyenne de 20 fois plus élevée que pour les céréales, et l’empreinte en eau par 

gramme de protéines est 1,5 fois plus élevée pour le lait, les œufs et la viande de poulet que 

pour les légumineuses (Mekonnen et Hoekstra, 2012 : 401). 

En 2006, le bétail canadien produisait environ un demi-million de tonnes de fumier par jour 

soit plus de 180 millions de tonnes sur l'année (84% bovins, 9% porcs, 3% volailles, 4% 

autres) (Statistique Canada, 2006). Correctement utilisé, le fumier constitue un engrais naturel 

très utile. Mais une mauvaise gestion ou une utilisation excessive pose de nombreux 

problèmes environnementaux et sanitaires. Tout d’abord, le fumier contient des substances 

nocives pour l’environnement et la santé, comme du phosphate, de l’ammoniaque, du 

méthane, du monoxyde de carbone, du cyanure, des nitrates, ou encore des antibiotiques, 

hormones et résidus de médicaments, ainsi que des agents pathogènes tels que la salmonelle, 

le giardia et différents streptocoques (Armstrong, 2017). Certaines de ces substances sont 

naturellement présentes dans l’environnement et ne présentent pas de danger lorsqu’elles sont 

maintenues dans des quantités raisonnables. Mais dans les proportions actuelles, « le sol et les 

plantes ne peuvent retenir ou absorber tous les éléments fertilisants, ces derniers migrent vers 

les cours d'eau ou les nappes souterraines et les contaminent » (Gouvernement du Québec, 

2003 :10). Le phosphore et les nitrates, particulièrement présents, provoquent un 

vieillissement prématuré des lacs (eutrophisation) et une croissance excessive d’algues peut 

rendre les milieux aquatiques inhabitables pour de nombreuses formes de vie (Statistique 

Canada, 2007 ; Gouvernement du Québec, 2003: 32). La prolifération des algues bleu-vert 

(cyanobactéries potentiellement dangereuses pour la santé humaine) est d’ailleurs un 

problème récurrent au Québec (Gouvernement du Québec, s.d.). 

b) Pêche et aquaculture 

À ce jour, 34,2% des stocks de poissons au plan mondial sont considérés comme surexploités 

tandis que 59,6% sont exploités à leur niveau maximal. (FAO, 2020: 57). La population de 

vertébrés marins (mammifères, reptiles, oiseaux et poissons) a d’ailleurs diminué de 49% 

entre 1970 et 2012 (WWF et Société zoologique de Londres, 2015 :6). À cela s’ajoute que de 

nombreuses pratiques de pêche industrielle polluent et détruisent l’environnement marin. 

C’est le cas par exemple du dragage qui consiste à racler le fond de l’océan pour récolter des 

poissons, coquillages et crustacés. Cette méthode détruit par la même occasion les fonds 
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marins, les coraux, perturbe les espèces et entraine une diminution de la qualité de l'eau 

(Thursh et Dayton, 2002: 454-457). 

Les déchets liés à la pêche (filets, lignes, cordes, etc.) constituent également une 

problématique importante puisqu’ils représentent au moins 10% du total des déchets marins 

(entre 500 000 et 1 million de tonnes laissées dans l’océan chaque année). On estime aussi 

qu’environ 6% des filets et 29% des lignes de pêche utilisés dans le monde sont perdus ou 

jetés dans l'environnement (WWF, 2020: 11). Ces équipements conçus pour piéger les 

animaux marins représentent un danger considérable pour la biodiversité marine et constituent 

près de la moitié des déchets plastiques qui flottent dans le vortex de déchets du Pacifique 

Nord (WWF, 2020: 11).  

De surcroit, la pêche industrielle entraine une quantité importante de prises accessoires, c’est-

à-dire la capture non ciblée d’organismes marins (poissons non ciblés, cétacés, tortues de mer, 

requins, etc.), qui sont conservés, détruits ou rejetés à la mer (Ardill, 2014 : 2). Même 

lorsqu’elles sont rejetées, la majorité des prises ne survivent pas au processus, 

particulièrement en ce qui concerne les mammifères marins qui se noient dans les filets ou 

encore les requins dont seuls les ailerons sont prélevés. Selon la FAO, « les rejets, ou captures 

rejetées, [qui] consistent en la portion des composants organiques d’origine animale de la 

capture de pêche qui est éliminée ou rejetée à la mer pour quelque raison que ce soit» 

représentent environ 8% du total des pêches mondiales (soit 7,8 millions de tonnes par an) 

(Kieran, 2008: 11). 

En aquaculture, les poissons d’élevage sont nourris avec des poissons issus de la pêche. Par 

conséquent, nourrir des poissons d’élevage entraine une forte pression sur les stocks de 

poissons sauvages (Holmer, 2020: 61). De plus, l’installation de structures artificielles 

d’élevage, particulièrement dans le cas de l’aquaculture en haute mer, est associée à une 

perturbation des milieux aquatiques et de la biodiversité locale (Holmer, 2020: 64).   

En conclusion, la consommation de protéines végétales présente de nombreux avantages 

environnementaux : l’utilisation des sols est moindre (en moyenne 6kg de protéines végétales 

donnent 1kg de protéines animales), cela permet d’économiser l’eau, et de minimiser les 

émissions de gaz à effet de serre. De plus, le phosphore et l’azote contenus dans le fumier sont 

nocifs pour les milieux aquatiques quand ils sont en trop grande quantité, tandis que la 

surpêche et l’aquaculture mettent en danger la biodiversité marine. 
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3. Impacts sociétaux 

a) Appauvrissement de l’agriculture traditionnelle  

L’élevage sous sa forme intensive et industrielle est de plus en plus répandu, dans la mesure 

où il permet d’augmenter la rentabilité de la production. Plus compétitifs, ces élevages 

peuvent pratiquer des prix plus bas et entrainer la disparition et le remplacement des petits 

exploitants et des formes d’élevage traditionnelles pratiquées à petite échelle (Bourban et 

Broussois, 2020: 1 ; Pangui et Kaboret, 2013: 305). Pourtant, l’élevage traditionnel constitue 

non seulement un moyen de subsistance pour des millions de personnes mais également une 

richesse culturelle. En effet, il peut véhiculer de nombreuses pratiques et savoirs ancestraux 

(pastoralisme, connaissances écologiques traditionnelles, festivités, etc.), et « contribue à la 

création de paysages reconnus comme culturels [tels que] le bocage irlandais, les alpages 

suisses ou les landes écossaises » (Dumont et al., 2019: 78). Ainsi, l’uniformisation et 

l’intensification des pratiques d’élevage risquent d’effacer la diversité culturelle des pratiques 

traditionnelles.  

Le Québec n’échappe pas au phénomène d’industrialisation de l’élevage, puisqu’ « avec la 

venue de nouvelles techniques d’élevage et de leur automatisation, les producteurs agricoles 

québécois des années 1970 n’ont cessé d’augmenter leurs troupeaux et d’agrandir leurs 

installations » (Godbout et al., 2008: 8). Dans le secteur des fermes porcines par exemple, on 

constate que le nombre d’exploitations est passé de 3 322 en 1981 à 2 031 en 2019 

(diminution de 39,1%) alors que le nombre de porcs produits annuellement est passé de 4,8 à 

7,1 millions sur la même période (augmentation de 48%) (Godbout et al. 2008: 4 ; 

Gouvernement du Québec, 2019). 

b) Santé 

Il persiste toujours dans l’opinion publique un débat sur la nécessité de consommer des 

protéines animales, mais il est généralement considéré que des régimes végétariens ou 

végétaliens1 correctement planifiés sont adéquats sur le plan nutritionnel (Melina et al. 2016: 

1970).  Ces régimes peuvent même réduire le risque de plusieurs problèmes de santé, tels que 

l’obésité, l’hypertension, le diabète, ainsi que certains types de cancers et de maladies 

cardiovasculaires. (Melina et al. 2016: 1970). Le Centre international de recherche sur le 

 
 

1 La prise de compléments alimentaires, notamment de vitamine B12, est recommandée dans le cadre d’une 

alimentation végétalienne 
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cancer (CIRC) a d’ailleurs classé la viande transformée comme cancérigène et la viande rouge 

comme probablement cancérigène. (Commission Européenne, 2020 : 50). 

Les personnes suivant un régime végétarien semblent également avoir un indice de masse 

corporel moyen plus faible, de 1,72 kg/m2 à 3,1 kg/m2 selon les études (Dauchet et Jung, 

2019: 322) et une proportion moindre de personnes obèses (Thomas, 2016: 45). Il s’agit d’une 

donnée non négligeable quand on sait qu’en 2018, 26,8% des adultes canadiens (7,3 millions) 

étaient obèses et 36,3% (9,9 millions) étaient en surpoids (Statistique Canada, 2018). 

L'évolution de la situation est préoccupante, puisque le pourcentage d'adultes obèses a doublé 

depuis 1981 et a triplé chez les jeunes de 12 à 17 ans. On constate cependant que le taux 

d’obésité chez les adultes au Québec (25%) est légèrement inférieur à la moyenne nationale 

(Statistique Canada, 2018 ; Radio-Canada, 2011). 

Le Guide Alimentaire Canadien, publié par Santé Canada en 2019 souligne que « parmi les 

aliments protéinés, ceux d’origine végétale devraient être consommés plus souvent. » (Santé 

Canada, 2019: 17). Plusieurs nutritionnistes québécois ont toutefois relevé que les sources 

végétales « nécessitent un plus grand volume que les sources animales pour obtenir une même 

quantité de protéines ». Cela peut s’avérer problématique chez les personnes âgées par 

exemple, dont la moitié au Québec ne consomme déjà pas une quantité suffisante de protéines 

(Chevalier et Presse, 2019). Les politiques liées à l’alimentation doivent donc prendre en 

compte les enjeux spécifiques des populations plus vulnérables. 

Pour sa part, l’OMS recommande de manger régulièrement des légumineuses, qui sont 

d’excellentes sources de protéines, de fibres et d'autres nutriments et sont naturellement 

faibles en gras. L’organisation considère que les légumineuses sont une bonne alternative à la 

viande, et peuvent jouer un rôle clé dans les futurs régimes alimentaires sains et durables 

(OMS, 2018 : 4-5) 

L’utilisation d’antibiotiques dans l’élevage pose également problème. Au Canada, plus de 

80% des antibiotiques utilisés sont destinés à l’élevage. Or une utilisation trop intensive 

d’antimicrobien entraine une augmentation de la résistance des bactéries, qui peuvent alors 

devenir impossibles à éliminer tant chez l’homme que chez l’animal. De nombreuses autorités 

sanitaires, dont Santé Canada, ont d’ailleurs affirmé « que les bactéries résistantes aux 

antimicrobiens peuvent être transmises des animaux aux humains par le biais de la chaîne 

alimentaire » (Vaillancourt, 2018 ; Santé Canada, 2018). En 2019, un groupe d’experts du 
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Conseil des académies canadiennes a estimé que plus de 14 000 décès ont été causés par les 

infections résistantes (Bailey, 2019). 

Finalement, on notera que l’élevage intensif industriel a engendré une concentration des 

animaux dans des espaces restreints généralement situés dans les zones périurbaines, 

entrainant des risques sanitaires importants (épidémies, pollution de l’eau et de l’air) tant pour 

les animaux que pour les êtres humains (Pangui, 2013: 306). Par exemple, plusieurs études sur 

les conséquences du fumier sur la santé des collectivités au Canada « suggèrent que la gestion 

du fumier a des effets nocifs sur la santé respiratoire et psychologique des personnes vivant à 

proximité des exploitations » (Zhang, 2011 :7).  

c) Conditions de travail 

Avant d’aborder les questions éthiques liées au bien-être animal, nous allons nous intéresser 

aux conditions de travail des éleveurs et des personnes employées dans les abattoirs. 

L’intensification des élevages a entrainé une amélioration de la productivité, mais également 

une détérioration des conditions de travail, « du fait de la charge par travailleur et du déni de 

la part affective du travail avec les animaux, ce qui malmène à la fois le sens, la symbolique et 

les règles du métier […] Le suicide en agriculture est peu abordé dans la littérature mondiale, 

mais les données soulignent la vulnérabilité de la profession agricole partout dans le monde » 

(Dumont et al., 2019: 39-40). 

Dans les abattoirs, on constate une fréquence élevée de maladies et d’accidents (Dumont et 

al., 2019: 40), du fait de la concentration d’animaux dans des espaces restreints, du non-

respect des normes de sécurité et d’hygiène, des tâches répétitives et du stress induit par la 

mise à mort quotidienne de centaines d’animaux. Au Royaume-Uni, entre autres, il a été 

constaté qu’un tel travail était souvent effectué par des travailleurs migrants ou en situation 

précaire, bénéficiant seulement des droits légaux minimaux (McCabe et Hamilton, 2015: 96). 

Pendant la pandémie de Covid-19, les plus importantes explosions de cas et les principaux 

foyers de contamination au Canada ont d’ailleurs eu lieu dans les abattoirs (Krol et Ouellette-

Vézina, 2021).  

4. Impacts éthiques 

a) Enjeux du bien-être animal 

La consommation de viande soulève de plus en plus de débats au sujet du bien-être animal. En 

2019, la consommation globale de produits issus de l’élevage a nécessité la mort « de 80 

milliards d’animaux terrestres et de plus de 300 milliards d’animaux aquatiques » (L214, s.d.). 
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Au Canada en 2019, 834 millions de mammifères ont été mis à mort dans les abattoirs 

(Animal Justice, 2020).  

De surcroit, beaucoup d'animaux meurent dans les fermes sans jamais être pris en compte 

dans les statistiques. Il n'y a par exemple pas de données disponibles pour les millions de 

poussins mâles qui sont tués immédiatement après la naissance dans les couvoirs (Animal 

Clock CA, s.d.). Après avoir analysé les rapports de l'Agence canadienne d'inspection des 

aliments, la World Society for Protection of Animals estimait qu'entre deux et trois millions 

d'animaux succombaient chaque année lors du transport entre la ferme et l'abattoir (Deglise, 

2010). 

Actuellement, il existe dans la majorité des pays des législations qui encadrent les pratiques 

d’élevage, mais elles restent souvent insuffisantes et/ou mal appliquées. Depuis plusieurs 

années, des vidéos tournées dans les élevages et les abattoirs, généralement à l’insu des 

propriétaires, révèlent des conditions d’élevage déplorables et des violations des 

réglementations en vigueur. Le Canada ne fait pas exceptions et la multiplication de vidéos 

choquantes a même amené plusieurs provinces (Alberta en 2019, Manitoba en 2020, Alberta 

en 2021) à adopter des lois qui protègent les éleveurs contre ces lanceurs d’alerte (Animal 

Justice, 2021). L’Index de la protection animale, réalisé par des chercheurs et juristes de 

plusieurs ONG, propose un classement des pays en fonction de leurs législations relatives au 

bien-être animal. Il attribue la note D au Canada en ce qui concerne la protection des animaux 

d’élevage, la plus faible note possible étant G. (World Animal Protection, s.d.). Le droit étant 

généralement considéré comme un reflet de la société, c’est sur les normes juridiques 

canadiennes que nous nous fonderons pour évaluer les enjeux du bien-être animal au Canada. 

Au Canada, le Code criminel interdit de causer des souffrances inutiles ou des blessures 

inutiles aux animaux (Code criminel Canadien, art. 444). Toutefois, il n'existe pas de loi à 

l’échelle fédérale au sujet du bien-être des animaux d’élevage. Le Conseil national pour les 

soins aux animaux d'élevage (CNSAE) produit des codes de pratiques qui contiennent des 

recommandations pour les éleveurs. La conformité aux codes de pratiques du CNSAE est 

volontaire, mais quelques rares secteurs tels que l’industrie laitière ont mis en place un 

processus de vérification par une tierce partie (Producteurs laitiers du Canada, 2019). De plus, 

six provinces ont rendu les recommandations du CNSAE obligatoires. Quelques provinces ont 

également des règlements spécifiques sur le bien-être des animaux d’élevage, tandis que la 

majorité ont des lois plus générales ou qui ne régissent que de certains aspects de 

l'exploitation des animaux d’élevage. (World Animal Protection, 2020: 10) 



15 
 

Afin d’illustrer le contexte réglementaire canadien, voici quelques exemples des 

recommandations du CNSAE et des évolutions à venir : 

Actuellement, les truies doivent être logées dans des cages assez « grandes » pour qu’elles 

puissent se tenir debout sans en toucher les côtés. Dès 2024 elles devront bénéficier d’un 

espace qui leur permet de faire demi-tour, ou de faire de l’exercice périodiquement 

(Lachance, 2014 :1).  

La densité d'élevage autorisée pour les poulets est de 31 kg/m2 (soit environ une quinzaine 

d’individus adultes) et peut être augmentée à 38 kg/m2 sous certaines conditions (CNSAE, 

216 :22). À titre de comparaison, la densité autorisée par l’Union Européenne est de 42kg/m², 

mais la densité minimale recommandée est de 25kg/m² (L214, s.d.a). De plus d’ici 2036, 

toutes les poules pondeuses devront être hébergées dans des cages enrichies (permettant de se 

percher, nicher et picorer) ou dans des systèmes d'hébergement sans cage. D'ici 2031, elles 

devront au moins bénéficier d’un espace individuel de 580 cm², soit un carré d’environ 25 cm 

de côté (CNSAE, 2017: 21).  

Pour les bovins laitiers, l'utilisation de bâtons électriques ne doit pas dépasser 2500 volts et 

demeure interdite sur les veaux de moins de trois mois. De plus, les vaches laitières doivent 

avoir un logement qui leur permet de se tenir debout, de s'allonger, de se retourner 

facilement. Le béton nu sans litière est interdit (World Animal Protection, 2020: 12). 

Par ailleurs, la loi fédérale interdit depuis 2020 que les porcs et les poulets soient transportés 

pendant plus de 28 heures sans nourriture, sans repos, ni eau (36 heures auparavant) (World 

Animal Protection, 2020: 13). Concernant la mise à mort, l'étourdissement préalable n’est 

malheureusement pas obligatoire pour toutes les situations et pour toutes les espèces (World 

Animal Protection, 2020: 13). En ce qui concerne les poules par exemple, le code de conduite 

de CNSAE admet qu’« on a fait très peu de recherche sur la non-cruauté de diverses méthodes 

d’euthanasie. Les options d’euthanasie individuelle des oiseaux à la ferme sont l’inhalation de 

gaz, la dislocation cervicale, le traumatisme contondant, le pistolet percuteur et la 

décapitation. La mort peut ne pas survenir immédiatement, mais elle résulte de l’insuffisance 

respiratoire et cardiaque éventuelle, qui peut prendre plusieurs minutes » (CNSAE, 2017 :60). 

Enfin la castration systématique, l’amputation de la queue et la taille des défenses des 

porcelets sont autorisées, mais la loi impose l’utilisation d’analgésiques depuis 2016 (World 

Animal Protection, 2020: 11).  
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Les méthodes de mise en œuvre et d'application des lois provinciales et territoriales 

varient. Certaines régions en confient la responsabilité à un ministre, comme au Québec, aux 

agents de la SPCA, comme en Colombie-Britannique, ou encore à des comités de protection 

des animaux comme c'est le cas au Manitoba. Dans toutes les provinces, la police peut 

également appliquer les lois en vigueur (World Animal Protection, 2020: 16). 

En résumé, c’est essentiellement l’industrie de l’élevage elle-même qui fixe les conditions 

liées au bien-être animal. Ces recommandations ne sont pas obligatoires partout et il existe 

très peu d’harmonisation ou de standards minimaux fixés à l’échelle fédérale. Les provinces 

ont cependant la possibilité d’adopter des législations plus strictes, mais peu l’ont fait. Enfin, 

l’absence de mécanisme de contrôle centralisé peut rendre délicate l’application des 

règlementations et les cas de cruauté ou de négligence sont malheureusement trop fréquents. 

Notons finalement que les externalités du secteur de l'élevage (pollution, déforestation, etc.) 

portent également préjudice à la biodiversité, et au bien-être des animaux sauvages 

(Lombardini et Lankoski, 2013: 162). 

b) Justice alimentaire 

La consommation de protéines animales renvoie également à la question de la justice 

alimentaire. Cette notion, défendue notamment par le Réseau pour une alimentation durable 

Canadien, insiste sur la nécessité que « les bénéfices et les risques reliés à la culture, à la 

production, au transport, à la distribution des aliments ainsi qu’à leur accès et leur 

consommation – peu importe leur nature, leur site et leurs moyens de production – sont 

partagés de manière équitable » (Réseau pour une alimentation durable, s.d.). Dans la mesure 

où la part des protéines animales dans la consommation alimentaire augmente avec la 

richesse, les modes alimentaires des pays à haut revenu ont tendance à avoir des impacts 

environnementaux plus importants que ceux des pays à bas revenu. (PNUE, 2010: 79). De 

plus, il est désormais prouvé que les impacts du changement climatique et de la dégradation 

de l’environnement rendent la production alimentaire plus difficile et imprévisible dans de 

nombreuses régions du monde, affectant de manière disproportionnée les personnes les plus 

pauvres (Garnett, 2014: 6). De manière générale, ce sont les pays qui contribuent le moins au 

dérèglement climatique qui en subissent pourtant les plus fortes conséquences (Larrère, 2015: 

75). On peut donc considérer qu’il existe un bien-fondé éthique à ce qu’une diminution de la 

consommation de viande soit encouragée dans les pays à haut revenu qui sont aussi les plus 

polluants. 
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5. Impacts économiques 

Malgré les conséquences négatives que nous venons d’évoquer, il ne faut pas oublier que le 

secteur de l’élevage et de l’aquaculture joue un rôle économique important pour le Canada. 

Dans les statistiques, il s’agit des « établissements, comme les ranchs, les fermes et les parcs 

d'engraissement, dont l'activité principale est l'élevage, la production de produits d'origine 

animale et l'engraissement des animaux » (Gouvernement du Canada, 2021). En tout, plus de 

15 000 établissements comptent un ou plusieurs salariés tandis que près de 60 000 n’ont pas 

de liste de paye de leur personnel, mais peuvent comprendre des employés contractuels, des 

membres de la famille ou les propriétaires (Gouvernement du Canada, 2021a). En 2016, les 

exportations agricoles et agroalimentaires (comprenant les produits transformés) de produits 

animaux représentaient 17,1 % du total des exportations du secteur, soit 9,6 milliards de 

dollars canadiens (Agriculture et agroalimentaire Canada, 2017: 53-54). 

Selon la Canadian Cattlemen’s Association (CCA), l'industrie canadienne du bœuf représente 

la deuxième source de recettes agricoles (8,9 milliards de dollars par an) et contribue de 17 

milliards de dollars au PIB chaque année. Pour sa part, l'industrie canadienne de la viande est 

la plus grande composante du secteur de la transformation des aliments, avec des ventes 

annuelles dépassant les 28 milliards de dollars (Canadian Cattlemen's Association, s.d.).  

6. Enjeux liés à la production des protéines végétales au Canada 

Nous avons déjà constaté que les protéines végétales présentent de réels avantages pour la 

santé, et que leur impact environnemental est moindre que celui de la viande. Au Canada, 

l’impact économique du secteur de l’élevage est important, et il permet de générer de 

nombreux emplois. Toutefois la production nationale de protéines végétales est en plein essor, 

et les opportunités économiques du secteur sont non négligeables. Selon un rapport de 2019 

du Conseil national de recherches Canada et du Conseil de l’innovation agroalimentaire, la 

croissance annuelle du marché mondial des protéines de substitution à la viande devrait être 

de 14% d’ici 2024, et représenter 1/3 du marché total des protéines. En ce qui concerne le 

Canada, « les ventes de produits à base de protéines d'origine végétale ont augmenté de 7 % 

pour atteindre plus de 1,5 milliard de dollars lors de l'exercice 2016-2017 ». Selon le même 

rapport, « le Canada est en bonne voie de devenir un chef de file dans l’approvisionnement en 

aliments, en aliments pour animaux et en ingrédients à base de plantes [et] conquérir 10 % du 

marché mondial d’ici 2035 » (Conseil national de recherches Canada et Conseil de 

l’innovation agroalimentaire, 2019 :1). De surcroit, il s’agit d’une tendance qui s’inscrit sur le 

long terme puisque le rapport annuel de Protein Industries Canada fait état d’une étude 
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prévoyant que la valeur de l’industrie mondiale des protéines végétales s’élèvera à 185 

milliards de dollars d’ici 2035. Ce même rapport annuel met l’accent sur la prise en compte 

des enjeux environnementaux dans de l’industrie des protéines végétales, ainsi que sur le 

développement des capacités et l’innovation dans le but de garantir la « durabilité future du 

secteur agroalimentaire canadien » : réduction des pesticides, de la consommation d’eau et 

d’énergie. Il semble donc que les perspectives de croissance pour l’industrie des protéines 

végétales soient positives tant d’un point de vue économique qu’écologique (Protein 

Industries Canada, 2021: 06). Ces perspectives d’avenir sont soutenues par une perception de 

plus en plus favorable des protéines végétales par les Canadiens : 10% d’entre eux se 

considèrent comme flexitairens en 2021, et 7,5% comme végétariens, soit une augmentation 

d'environ 10% en deux ans (Stephenson, 2021). Il convient toutefois de souligner une certaine 

« perte d’appétit » pour les viandes végétales, puisque les ventes aux Etats-Unis des quatre 

principaux fournisseurs du secteur ont stagné, baissé ou au mieux enregistré un ralentissement 

de leur croissance depuis l’automne 2021. Bien qu’il n’existe pas de certitudes sur les raisons 

de cette tendance, on peut évoquer le prix, la fin de l’effet de nouveauté, ou encore les mises 

en garde contre les produits ultra transformés dont les substituts à la viande font partie. Par 

ailleurs, selon L. Godin, « [l]a recherche a démontré que les nouveaux végétariens vont 

s’appuyer sur ce type de produits dans leur transition, pendant l’étape d’acquisition des 

connaissances. Ils auront ensuite tendance à les délaisser, une fois les compétences acquises » 

(Fournier, 2021). 

7. Conclusion  

La transition vers un régime alimentaire moins riche en protéines animales, au profit des 

protéines végétales peut mener à un système alimentaire plus durable et éthique. Une telle 

transition est d’ailleurs directement associée à l’atteinte de 7 des 17 objectifs de 

développement durable définis par l’ONU c’est-à-dire : la réduction de la faim, la bonne 

santé, l’accès à l’eau, la consommation et la production responsables, la lutte conte les 

changements climatiques, la préservation de la vie aquatique et terrestre (Commission 

Européenne, 2020: 53).  

Comme le récapitule le tableau ci-dessous (Tableau 1), une augmentation de la consommation 

de protéines végétales serait bénéfique au développement durable. L’élevage n’est cependant 

pas systématiquement nuisible à l’environnement et les effets sont variables selon qu’il s’agit 

par exemple de ruminants ou de monogastriques, d’élevage intensif ou extensif (Cartron et 

Fichet, 2020 : 71-72). Le potentiel de réduction de l’impact environnemental dépend non 
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seulement de la quantité et du type de viande consommée, mais également de l’impact 

environnemental des aliments utilisés pour remplacer les produits animaux (Birt et al., 

2017 :33). Il convient donc de tenir compte de la provenance et du mode de production des 

biens destinés à l’alimentation, qu’ils soient d’origine végétale ou animale. Le débat ne doit 

donc pas reposer sur une opposition schématique des « pro » et « anti » viande, mais se 

concentrer sur la question de la réduction durable et adaptée de notre consommation de 

produits animaux (Cartron et Fichet, 2020 : 72). 

Tableau 1 : Tableau récapitulatif des différents enjeux liés à la consommation de protéines 

animales : 

Enjeux Explications 

Environnementaux 

GES 
L’élevage est responsable, selon les estimations, de 14,5% à 51% des émissions 

mondiales de GES  

Ressources en 

eau 
Empreinte en eau considérable, pollution des ressources en eau : pesticides et 

engrais utilisés pour produire l'alimentation des animaux, fumier, antibiotiques, etc. 

Utilisation des 

sols 

L’élevage est responsable de 38% de la concurrence pour l'utilisation des sols, 77% 

des terres cultivables dédiées à l’élevage. 

Pêche et 

aquaculture 90% des espèces de poissons sont exploitées à leur plein potentiel ou sur exploitées 

Autres Déforestation, perte de biodiversité, pollution, acidification des sols. 

Sociaux 

L’élevage 

intensif 

remplace les 

pratiques 

traditionnelles 

L'élevage intensif, plus compétitif, entraine la disparition progressive des 

exploitations traditionnelles 

La diminution des stocks de poissons compromet la subsistance des petits pêcheurs  

Santé 

L’élevage intensif augmente le risque de prolifération de maladies 

Viande rouge classée cancérigène, obésité, maladies cardiaques, cholestérol, hyper 

tension 

Conditions de 

travail Accidents, suicides, précarité 

Ethiques 

Bien-être animal 

L’élevage a entrainé la mort de 80 milliards d’animaux terrestres et de 300 milliards 

d’animaux aquatiques en 2019. Les législations sont souvent insuffisantes et/ou mal 

appliquées 

Justice 

alimentaire 

Les impacts environnementaux (dont ceux liés à la consommation de viande, 

particulièrement élevée dans les pays les plus riches) affectent de manière 

disproportionnée les pays les plus pauvres  
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II. LES PROGRAMMES DE RECONNAISSANCE 

La section suivante analyse les programmes de reconnaissance et leurs différentes 

caractéristiques. Dans un premier temps, nous verrons que ces programmes peuvent être 

considérés comme une nouvelle forme d’écocertification, et nous nous intéresserons à leur 

définition. Dans un second temps, nous verrons que ce type d’initiative possède plusieurs 

caractéristiques, liées aux parties prenantes, à leurs motivations ou encore au type de 

partenariat liant les acteurs impliqués, et que les approches peuvent être variées, mais sont 

toujours issues d’un engagement volontaire. Enfin, nous constaterons l’existence de plusieurs 

facteurs de succès, reposant principalement sur la médiatisation des programmes, l’adoption 

d’une approche complémentaire aux mécanismes du marché, la confiance des consommateurs 

et l’implication des pouvoirs publics. 

1. Les programmes de reconnaissance, un type d’écocertification 

a) Histoire récente des écocertifications 

Dans le contexte de promotion des pratiques alimentaires plus durables et respectueuses de 

l'environnement, une multitude d’outils ont été créés pour réduire l’asymétrie d’informations 

en faveur du consommateur, et pour l’orienter dans ses choix (Koos, 2011: 131). Ces outils, 

appelés de façon générique « écocertifications », peuvent également aider les entreprises à se 

fixer des objectifs de durabilité mesurables et à donner de la visibilité à leurs engagements. 

Enfin, dans une perspective davantage sociétale, ces écocertifications permettent de 

sensibiliser toutes les parties prenantes (consommateurs, organisations publiques, entreprises, 

etc.) aux enjeux de l’intégration du développement durable dans les pratiques alimentaires. 

Ultimement, ces écocertifications peuvent amener des améliorations concrètes sur les aspects 

environnementaux, sociaux, économiques et sanitaires de l’alimentation (Kaczorowska et al., 

2019: 1 ; Bergeron et al., 2014 : 13). Ces certifications peuvent par exemple concerner des 

modes de production biologiques, équitables, neutres en carbone, faibles en calories, etc. 

En raison de la multiplicité de l’offre alimentaire et de la diversité des attentes des 

consommateurs, les écocertifications se sont développées de façon hétérogène. Ces outils 

présentent donc des caractéristiques très variées que ce soit au niveau de leurs objectifs, de la 

définition des cahiers des charges, des parties prenantes impliquées ou encore du processus de 

certification (Carimentrand et Requier-Desjardins, 2009: 2). Les écocertifications peuvent 

prendre de nombreuses formes : du simple étiquetage généralement exigé par les états 

(provenance, type d’élevage, etc.), des labels attribués à des produits possédant des 

caractéristiques particulières, ou encore des partenariats inter-organisationnels menant à des 
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programmes qui permettent de rendre plus visibles les organisations respectant certains 

standards de durabilité (programmes de reconnaissance).  

Les labels concernent essentiellement les produits, puisqu’il s’agit d’un processus qui permet 

de garantir certaines caractéristiques : local, végétarien, équitable, etc. Lorsqu’il est associé à 

un produit, on peut définir un label comme « une marque spéciale, créée par [une organisation 

privée ou publique], et dont le logo est apposé sur un produit destiné à la vente, pour en 

certifier l’origine, la qualité et les conditions de fabrication en conformité avec des normes 

préétablies dans un cahier des charges » (Seine-Saint-Denis, s.d.,: 16). 

À mesure que les labels ont gagné en popularité, la prolifération massive de ces derniers a 

conduit à une certaine confusion chez les consommateurs (Czarneski, 2014: 281 ; Dekhili et 

Achabou, 2013: 47). Les avis sont mitigés quant à leur efficacité, et il semblerait que leur 

impact puisse être très variable selon les cibles alimentaires (Mozaffarian et al., 2018: 3). Des 

études ont démontré que les labels durables ont surtout un impact sur les consommateurs déjà 

sensibles aux enjeux environnementaux et il semble peu probable qu’un consommateur de 

viande puisse être influencé par la simple présence d’un label « végétarien » sur un plat (Birt 

et al., 2017: 48). De plus, il a été mis en avant que la labellisation des produits manque parfois 

d’efficacité, dans la mesure où elle n’est généralement que partiellement comprise par les 

consommateurs (Dekhili et Achabou, 2013: 49). Enfin, les labels institutionnels, garantis par 

des tierces parties indépendantes peuvent être confondus par les étiquettes que les marques 

s’auto-attribuent dans le cadre de leur stratégie marketing (Mozaffarian et al., 2018: 3).  

Si la mise en place de nouveaux labels pour des produits végétariens ne semble donc pas 

prioritaire, il est cependant intéressant de constater que l’écocertification ne se limite pas aux 

produits. Il existe de nombreux partenariats qui visent à mettre en valeur et à soutenir les 

organisations qui participent à la promotion d’une alimentation plus durable. Ces partenariats, 

que nous désignons comme des « programmes de reconnaissance » font l’objet de la présente 

étude et sont définis dans la section suivante.  

b) Définition des programmes de reconnaissance 

Les programmes de reconnaissance sont des partenariats inter-organisationnels, généralement 

portés par des organismes dotés d’une mission d’utilité publique (structures publiques, acteurs 

associatifs), dont le but est d’encourager une consommation plus responsable, en 

accompagnant et mettant en valeur les producteurs impliqués. Il s’agit d’approches durables et 
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de long terme, qui ciblent une population large et impliquent une multitude d’acteurs 

(Guillaumie et al., 2021: 10).  

Ces initiatives ne servent pas seulement à apposer un logo mais ont plutôt comme objectif de 

permettre aux organisations partenaires de bénéficier d’expérience et des moyens 

supplémentaires, à travers des programmes d’accompagnement, des formations, de la 

visibilité supplémentaire (communication et marketing), une mutualisation des ressources 

entre les différents acteurs impliqués ou encore du conseil juridique (Le Bacquer, 2019: 119, 

Guillaumie et al., 2021: 12, Kabouche et al., 2020: 627). 

En ce qui concerne les programmes de reconnaissance visant spécifiquement la diminution de 

la consommation de viande, on peut les définir comme la « signature formelle d’un accord 

entre plusieurs parties prenantes (p. ex. la mairie, les épiceries, les restaurateurs) qui 

choisissent de s’allier pour promouvoir l’alimentation végétale. » (Guillaumie et al, 2021: 

23). Ces programmes visent le plus souvent les services de distribution alimentaire et de 

restauration (Guillaumie et al., 2021: 10). 

Les deux objectifs principaux de tels programmes sont : 1) de développer et/ou rendre plus 

accessible une offre alimentaire végétarienne adaptée à une population cible identifiée et 

commune (Simon, 2021: 32) et 2) de sensibiliser et d’éduquer un public cible aux enjeux de la 

consommation de protéines animales, de manière à influencer les modes de 

consommation. Contrairement à des partenariats inter-organisationnels classiques, les 

programmes de reconnaissance reposent essentiellement sur la mise en valeur des partenaires. 

Cette mise en valeur peut par exemple se faire à travers une identité visuelle commune, un 

logo ou une affiche apposés sur la devanture de l’enseigne, ou encore une page web qui met à 

l’honneur tous les partenaires du programme. 

2. Caractéristiques des programmes de reconnaissance 

a) Les parties prenantes 

Les parties prenantes, dans leur définition la plus large proposée par Freeman en 1984, sont 

les « individu[s] ou groupe[s] d’individus qui peu[ven]t affecter ou être affecté[s] par la 

réalisation des objectifs organisationnels » (Mercier, 2006 :4). Cette définition, initialement 

construite dans une optique principalement centrée sur les entreprises, s’applique également 

aux programmes de reconnaissance. Dans le cadre de notre recherche, nous pouvons 

distinguer les principales parties prenantes en trois catégories : les organismes à l’initiative du 

projet (généralement un ou plusieurs acteurs publics ou associatifs), les organisations 
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partenaires (généralement des organismes de distribution alimentaire ou de restauration) et le 

public cible, dont on cherche à modifier les habitudes de consommation. Bien qu’il existe 

d’autres acteurs impliqués (fournisseurs, entreprises de communication, concurrents, etc.) ces 

derniers peuvent être considérés comme secondaires, puisqu’ils sont impactés à un degré 

moindre. 

La mise en place de programmes de reconnaissance suppose l’implication d’une multitude de 

parties prenantes. En effet « ces programmes sont démontrés favoriser les partenariats 

multisectoriels rassemblant des acteurs autour d’intérêts communs, ce qui est un élément clé 

dans la création d’initiatives qui visent la durabilité environnementale, la santé et l’équité, et 

la création d’un système alimentaire plus sain. » (Guillaumie et al., 2021: 12-13). C’est la 

rencontre de parties prenantes d’horizons variés qui permet la mise en commun de savoirs et 

d’expériences complémentaires. 

Un programme de reconnaissance doit donc comprendre au minimum deux parties prenantes, 

mais il n’existe pas de limite maximale, et ces dernières peuvent provenir de secteurs très 

variés. Le mouvement Meatless Monday, qui a pour objectif de promouvoir une réduction de 

la consommation de viande, est un très bel exemple de cette diversité. Initié aux USA, on en 

retrouve désormais des branches un peu partout dans le monde. Il en existe une au Québec 

(Lundi Sans Viande) qui regroupe des organisations (la Ville de Montréal-Est, Parti Vert du 

Canada, le Centre hospitalier Pierre-Le-Gardeur, diverses associations et fondations, etc.) 

mais également des restaurants, des personnalités publiques et des professionnels de la santé 

(Lundi Sans Viande, s.d.). 

b) Des motivations divergentes, mais des intérêts convergents 

Les motivations diffèrent selon les acteurs du secteur alimentaire, selon qu’il s’agisse d’une 

organisation faisant la promotion de l’alimentation durable, d’une chaîne de supermarché ou 

encore d’un chef-cuisinier dans un restaurant. 

Pour les organisations bénéficiant des certifications, leur première motivation est 

généralement d’augmenter leur compétitivité, en mettant en avant leurs engagements éco-

responsables. Pour certains d’entre eux, il s’agit d’une démarche sincère guidée par la volonté 

d’améliorer leurs pratiques et menant à de réelles améliorations. En s’impliquant dans des 

programmes de reconnaissance, ils peuvent ainsi bénéficier de l’expertise d’acteurs 

spécialisés. Par ailleurs, ils retirent de ce type de partenariat une certaine légitimité et une plus 

grande visibilité. 
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Pour d’autres il s’agit seulement d’un argument commercial. Leur but est de pousser les 

consommateurs à adopter une image excessivement positive de l’organisation, au moyen 

d’une publicité mensongère, ou encore avec des divulgations déformées et/ou sélectives qui 

ne mentionnent que les actions positives de l’organisation (Torelli et al., 2020: 408). Ces 

dernières pratiques constituent du greenwashing et les programmes s’y apparentant ne seront 

pas intégrés à notre étude. 

Pour les organisations d’intérêt public (pouvoirs publics, ONG, associations, etc.) qui 

décernent les certifications ou s’associent aux programmes, l’intérêt est de promouvoir des 

bonnes pratiques, en lien avec leurs missions sociétales (santé, environnement, protection 

animale, etc.). Au Québec par exemple, les programmes de reconnaissance qui encouragent la 

consommation de protéines végétales sont beaucoup portés par des associations telles que 

l’association Végétarienne de Montréal, Végane Québec ou encore l’AVEGE ULaval.  

De plus, ces programmes permettent aux associations d’augmenter leur visibilité, en raison de 

la forte médiatisation de ce genre d’initiatives. À travers des actions concrètes, les 

organisations peuvent en effet se faire connaître auprès du public. Pour certains acteurs, les 

motivations sont également politiques, car de telles initiatives peuvent leur permettre de 

remporter l’adhésion des publics sensibles aux enjeux liés à la consommation de viande et de 

bénéficier des retombées médiatiques positives. 

Enfin, l’intérêt peut être financier, puisque certaines associations font payer la délivrance 

d’une certification et la fourniture de leurs services d’accompagnement. Si de tels partenariats 

représentent une source de revenu permettant de financer le fonctionnement des associations, 

ils peuvent parfois entrainer une certaine dépendance vis-à-vis des entreprises (Kabouche, 

2020: 619), et ainsi amener un questionnement sur l’indépendance et l’impartialité des 

programmes de reconnaissance. 

On constate donc que malgré les divergences entre des organisations sans but lucratif ayant un 

engagement sociétal (associations, syndicats, etc.) et le monde marchand (restaurants, 

supermarchés, etc.), il est possible, à travers des programmes de reconnaissance, de faire 

converger les différents intérêts vers un même résultat, en l’occurrence la promotion de la 

consommation de protéines végétales. Cette collaboration est rendue possible dans la mesure 

où les programmes de reconnaissance permettent de développer des opportunités 

économiques (Kabouche, 2020: 629 ; Bartley, 2007: 249-250), accessibles grâce à 

l’implication de diverses parties prenantes qui se complètent en termes de moyens, de savoirs 
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et d’impacts médiatiques. « Ce mode de gouvernement entend, en somme, rendre solidaires 

ou, a minima, interdépendants, des acteurs publics et privés dans la réalisation de biens 

collectifs » (Bergeron et al., 2014: 11). 

c) Le type d’accord 

Dans une précédente recherche, il a été établi que dans un programme de reconnaissance, « 

l’accord centralisé se substitue à une réglementation et impose ou oblige les organisations 

signataires à s'engager dans la promotion de [l’alimentation végétale] par le biais d'une ou 

plusieurs actions définit[sic] au préalable entre elles et faisant l'objet de la signature d'un 

"contrat" » (Simon, 2021: 32). Il semble en effet nécessaire que le programme soit encadré 

par des conditions clairement établies entre les initiateurs du projet et les organisations 

partenaires.  

L’organisme qui a initié le programme va généralement définir le cahier des charges, les 

modalités d’attribution des certifications, ou encore l’allocation des ressources (financement, 

partage d’expertise, aide à la communication). Cependant, il demeure nécessaire que les 

autres parties prenantes soient impliquées dans le processus qui vise à définir leur 

engagement, et bénéficient d’une certaine marge de manœuvre. Comme le souligne le 

membre fondateur d’un programme de reconnaissance visant à prévenir l’obésité : « si 

vraiment on veut être super contrôlant, on aura faux parce qu’on va toujours tomber à côté de 

la plaque dans un sens ou dans l’autre, on va devenir une bureaucratie qui va paralyser les 

initiatives locales. Donc laissons un peu de créativité aux acteurs locaux » (Bergeron et al., 

2014: 19). 

Un programme de reconnaissance peut donc se traduire par la signature d’un document écrit, 

qu’il s’agisse d’un contrat, d’une charte, d’un règlement, d’une convention, etc. Il s’agit dans 

ce cas d’un accord formel. L’engagement des parties prenantes peut également se concrétiser 

par une large communication autour des modalités du partenariat, traduisant un engagement 

réciproque et clairement accepté, sans nécessairement inclure la signature d’un document. Il 

s’agit alors d’un accord tacite. Si l’accord tacite peut sembler moins contraignant que l’accord 

formel, il s’agit tout de même d’un engagement réel, dans la mesure où l’image et la 

réputation des organisations sont engagées. 

d) Le type d’approche 

Les programmes de reconnaissance présentent un intérêt tout particulier, puisqu’ils ont le 

potentiel de stimuler simultanément l’offre et la demande de protéines végétales. En effet, ils 
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cherchent d’une part à développer l’offre végétarienne sur le marché à travers des activités de 

soutien aux producteurs (p.ex. subventions, mise en contact avec des fournisseurs, partage 

d’expertise) et d’autre part à encourager les ventes et la consommation de biens responsables 

environnementalement (étiquetage, communication, éducation).  

Ces programmes ont donc le potentiel d’influencer directement les individus dans leurs modes 

de consommation, mais également d’agir sur les organismes bénéficiaires de la certification, 

« conçus à l’occasion comme des leviers de l’action publique […] et dont on espère qu’ils 

contribuent eux aussi à changer les comportements des individus » (Bergeron et al., 2014: 10). 

Tel un cercle vertueux, il est dès lors attendu que les nouveaux choix des consommateurs 

entrainent à leur tour des changements dans le comportement des producteurs, par exemple à 

travers de nouvelles stratégies de commercialisation ou le développement de produits 

innovants (Groleau et al., 2016:  794, Bergeron et al., 2014: 10).   

e) Un engagement volontaire 

L’aspect volontaire de la démarche est également une caractéristique des programmes de 

reconnaissance. L’obtention d’une certification et/ou la signature d’un accord entre une 

organisation et un entrepreneur de politique publique (par exemple l’État ou un acteur de la 

société civile) « se font sur la base du volontariat et n’entrainent pas de sanction directe en cas 

de non-obtention du label ou même d’absence d’implication dans la démarche. » (Bergeron et 

al., 2014: 19)  

Toutefois, il est important de rappeler que même si ces initiatives ne font généralement pas 

l’objet de lois spécifiques, la signature volontaire d’un accord, d’une convention ou encore 

d’un partenariat permet de leur donner une valeur juridique, et peut entrainer des obligations 

légales, selon les conditions convenues dans l’accord. Il a aussi été avancé que les décideurs 

politiques peuvent s'entendre avec les producteurs sur des approches volontaires dans le cadre 

de programmes de reconnaissance, qui permettent ensuite de faciliter et d’accélérer le 

processus de réglementation (Groleau et al., 2016: 794). Pour réussir, un programme de 

reconnaissance devra donc être capable de mobiliser des parties prenantes, en leur donnant 

envie de s’impliquer. La partie suivante se concentre sur les facteurs susceptibles de favoriser 

cet engagement et plus généralement sur leurs facteurs de succès. 

3. Facteurs de succès des programmes de reconnaissance 

L’analyse de la littérature a permis de dégager plusieurs facteurs pouvant influencer la 

réussite des programmes de reconnaissance. Quatre principaux facteurs ont été identifiés : 
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l’adoption d’une approche complémentaire aux mécanismes du marché, une forte 

médiatisation des programmes,  la confiance du consommateur et la participation des pouvoirs 

publics 

a) Une approche dynamique adaptée aux mécanismes du marché 

Comme nous l’avons déjà évoqué, les programmes de reconnaissance permettent d’influencer 

l’offre et la demande, mais ils jouent également sur l’innovation et sur la compétitivité. Ils 

créent un cadre qui permet aux organisations participantes de se différencier les unes des 

autres, y compris en acceptant de nouveaux engagements même après avoir rejoint le 

programme. C’est d’ailleurs pourquoi certains programmes ont différents « niveaux », en 

fonction du degré d’implication des acteurs. 

 Une augmentation du nombre de participants au sein d’un programme est également 

recherchée, car cela permet de stimuler la compétition. C’est un processus qui mêle « des 

mécanismes d’isomorphisme mimétique […] puisqu’il est attendu que les entreprises qui 

n’ont pas encore l’écolabel cherchent à imiter celles qui l’ont déjà – et les mécanismes de 

concurrence, puisqu’il est attendu que les entreprises cherchent à proposer des labels pour se 

différencier et obtenir ainsi un avantage concurrentiel » (Bergeron et al. 2014 :24-25). Il peut 

donc s’avérer judicieux de conclure de tels partenariats avec des acteurs capables de générer 

un effet d’entrainement sur leur secteur, et de s’appuyer sur cet effet d’entrainement pour 

construire le projet. Comme en témoigne la personne chargée des partenariats entre le 

ministère français de l’Environnement,  l’ADEME (Agence de l’environnement et de la 

maîtrise de l’énergie) et des entreprises :  

« Quand on a signé la convention avec X, on a considéré que X avait la capacité de jouer un 

effet de levier sur le secteur. Si vous regardez cette convention, on les a aidés à développer 

leur propre outil de diagnostic, on a aussi participé au jury de leur concours du meilleur 

fournisseur. Ça a eu des répercussions larges. Pour leurs fournisseurs, pour l’entreprise, mais 

aussi dans les médias, les journaux professionnels ont parlé de leurs initiatives, nous aussi on 

a communiqué sur cette opération » (Bergeron et al., 2014 : 25). 

Il est donc possible de mettre à profit des mécanismes de marché, tel que l’offre et la 

demande, la compétitivité ou encore l’imitation entre les entreprises pour atteindre des 

objectifs de politiques publiques dans des programmes de reconnaissance. Il convient 

toutefois de rester vigilant, car certaines actions « ne contribuent pas toujours à faire avancer 

la cause, mais plutôt à la diluer dans les objectifs de la rentabilité économique. » (Kabouche, 
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2020: 635). Il sera donc toujours important de garder à l’esprit la mission sociétale d’un 

programme de reconnaissance, afin qu’il ne s’éloigne pas de son but fondamental pour ne 

s’intéresser à la place qu’au potentiel économique du projet. Afin d’éviter cela, il peut être 

particulièrement utile de mettre en place une démarche d’évaluation de l’impact social du 

programme2.  

b) Une forte médiatisation 

Dans le but d’éveiller l’intérêt du public et des potentiels partenaires, ces programmes misent 

sur la confiance que leur accorde le consommateur, qui dépend de la présence de parties 

prenantes crédibles renforçant la légitimité du projet. Pour mettre à profit cette confiance, il 

est important que les programmes et leurs parties prenantes soient facilement identifiables, 

avec une identité visuelle propre (logo, site web dédié, etc.) et des actions à forte visibilité. 

La communication autour des certifications couvre deux dimensions interconnectées : la 

valorisation du programme lui-même et la visibilisation des acteurs certifiés (Bergeron et al., 

2014: 21). En ce qui concerne la première dimension, les programmes bénéficient 

généralement d’un fort effet de communication, puisque les différentes parties prenantes 

impliquées vont en faire la publicité via divers moyens (Guillaumie et al., 2021: 22). La mise 

en avant des acteurs est tout d’abord nécessaire pour maintenir leur motivation à participer au 

partenariat. De plus, cela renforce sa légitimité, « en représentant l’espace social qu’il est 

censé couvrir » (Bergeron et al., 2014: 23). Autrement dit, le fait qu’une multitude d’acteurs 

aient décidé de rejoindre le programme met en avant l’importance de ce dernier pour divers 

aspects de la société. 

Le manque de communication est par ailleurs considéré comme une raison majeure des 

échecs des initiatives qui visent à valoriser des pratiques alimentaires durables, 

principalement parce qu’il s’agit d’une étape essentielle dans le développement d'une attitude 

positive du public vis-à-vis des modes de consommation responsable (Cherian et Jacob, 2012: 

123).  

Enfin, pour faire passer un message capable d’influencer les habitudes alimentaires, il est 

important de comprendre la perception du consommateur d’une alimentation végétale (Jeong 

et Lundy, 2015: 63). Par exemple, il semblerait que mettre les options sans viande dans une 

 
 

2 Plusieurs outils concernant la mesure de l’impact social sont proposés dans la bibliographie : Repères 

méthodologiques sur la mesure des impacts sociaux, p.71. 
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section distincte du menu en fasse baisser les ventes (Anderson, 2019: 3), ou encore qu’une 

alimentation végétarienne puisse être perçue comme moins masculine, et qu’il serait donc 

plus efficace d’utiliser un label « direct proteins » plutôt que « vegan » (Anderson, 2019: 14).  

Une étude sur 1000 consommateurs de viande au Royaume-Uni a révélé que ces derniers 

reconnaissent, à un certain niveau, que leur comportement provoque des souffrances 

animales. Ils ont évalué positivement les régimes végétariens en termes de santé, d'éthique et 

d'environnement, mais négativement en termes de goût, de prix et de commodité. Or ces trois 

éléments sont reconnus comme des facteurs prédictifs majeurs des choix des consommateurs, 

suggérant que les régimes à base de protéines végétales sont actuellement peu attrayants pour 

beaucoup de personnes (Bryant, 2019: 12). Pour une communication réussie, il est donc 

nécessaire d’identifier les attentes de son public ciblé, et d’adapter son message en 

conséquence. Cependant, compte tenu de l’hétérogénéité des enjeux et des types de 

consommateurs, il n'existe pas d'approche unique pouvant convenir à tous les consommateurs, 

d’où l’intérêt de cibler (simultanément ou séparément) différentes niches. Combiner un large 

éventail de stratégies peut ainsi être l’approche à privilégier (Anderson, 2019: 3). 

c) Des programmes qui misent sur plusieurs dimensions 

Pour toucher des consommateurs variés, il peut s’avérer intéressant d’intégrer aux 

programmes de reconnaissance de multiples dimensions (informations nutritionnelles, 

émissions de GES, empreinte en eau, etc.). Par exemple, la préoccupation environnementale 

est une variable essentielle des politiques alimentaires qui soutiennent les régimes 

alimentaires à base de plantes. Comme nous l’avons déjà évoqué, la diminution de la 

consommation de protéines végétales présente un important potentiel d'atténuation des 

émissions de gaz à effet de serre. Des actions visant à accroître la connaissance des problèmes 

environnementaux causés par l'alimentation pourraient donc influencer la manière dont les 

programmes de reconnaissance sont perçus et soutenus (Cardoso et al., 2018: 311). Il semble 

notamment que la mise en place de partenariats avec des restaurateurs pour diffuser des 

informations sur les émissions de gaz à effet de serre de chaque plat puisse s’avérer efficace, 

dans la mesure où les plats à base de protéines animales sont majoritairement ceux dont les 

émissions sont les plus élevées. Cette expérience a été menée dans un restaurant universitaire 

servant 7 plats différents, pour un total de 300 à 600 clients par jour (Brunner et al., 2019 : 

658). Il a été constaté que lorsque les plats contenant de la viande étaient signalés avec une 

étiquette rouge (fortes émissions), leur consommation réduisait de 4,8%, entrainant une baisse 

des émissions moyennes de GES par plat de 6% et prouvant ainsi qu’une intervention aussi 
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simple peut avoir un effet faible, mais significatif, même à court terme. L’étude a cependant 

souligné que lorsque des plats de viande étaient étiquetés en vert, leur vente augmentait de 

11,5% par rapport à la phase témoin, alors même qu’il existait des alternatives encore moins 

émettrices sur le menu (Brunner et al., 2019: 665-666)  

Cette étude semble donc indiquer que les consommateurs de viande se soucient de leur impact 

environnemental et sont prêts à adapter leurs habitudes s’ils y sont incités. Si la certification 

de l’empreinte carbone peut être donc considérée comme un premier pas, elle devrait 

s’accompagner de campagnes de communication et d'éducation utilisées pour souligner les 

avantages environnementaux de l’utilisation de substituts végétaux (Apostolidis et McLeay, 

2016: 30). 

La même logique est applicable au domaine de la santé et de la nutrition. On notera en effet 

que les choix alimentaires des personnes végétariennes et véganes sont essentiellement dirigés 

par des préoccupations éthiques et idéologiques, tandis que les personnes qui souhaitent 

réduire leur consommation de viande le font surtout pour des raisons de santé. (Apostolidis et 

McLeay, 2016: 28-30 ; De Backer and Hudders, 2015: 69 ; Forestell et al., 2012: 320). Ainsi, 

pour convaincre de nouvelles personnes d’adopter des substituts végétaux, il est pertinent de 

mettre en avant leurs avantages nutritionnels. On constate d’ailleurs un fort succès des 

programmes de reconnaissance qui misent sur ce genre d’arguments en milieu hospitalier.  

Aux États-Unis, de nombreuses structures hospitalières ont en effet mis en place des projets 

visant à promouvoir l’alimentation végétale auprès des patients et dans les cafétérias. Ces 

établissements proposent des options végétaliennes et du matériel éducatif sur le rôle des 

régimes à base de plantes dans les maladies chroniques (Aggarwal et al., 2020: 21). Ces 

programmes, qui visent à promouvoir une alimentation plus saine, comprennent notamment 

un accompagnement par un diététicien, des cours de cuisine végétarienne, la création de 

marchés qui propose des produits locaux et/ou végétariens, une participation aux Lundi Sans 

Viande, des conférences, etc. (Aggarwal et al., 2020: 22-24). Ils montrent des résultats 

encourageants sur la santé (particulièrement sur les problèmes cardiaques) et la satisfaction 

des patients (Aggarwal et al., 2020: 24).  

D’autres pistes soulignées concernent la facilité d’accès (prix, disponibilité en magasins et en 

restaurants), la préparation (facile à cuisiner, qui se substitue à des produits animaux connus), 

et le fait de susciter la curiosité pour de nouveaux produits et de nouveaux goûts (Apostolidis 

et McLeay, 2016: 27-29). 
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S’il est vrai que la visibilité, la communication et la diversification des stratégies sont des 

paramètres essentiels à prendre en compte au moment de mettre en place un programme de 

reconnaissance, il faut aussi s’assurer de la crédibilité de la démarche. 

d) Maintenir la confiance du consommateur 

La prise de conscience globale des problèmes environnementaux a poussé les organisations à 

mettre en avant leurs engagements écoresponsables, qu’ils soient réels ou non. Le 

greenwashing, de plus en plus répandu, a entrainé un certain scepticisme vis-à-vis de la 

« communication verte ». 

Au Québec, une étude a révélé que les déclarations des entreprises sur leurs produits/services 

ainsi que sur leurs engagements manquent de crédibilité. En effet, de telles déclarations 

semblent convaincantes pour seulement ¼ des personnes interrogées en 2016. Cette confiance 

a d’ailleurs beaucoup baissé depuis 2010 (– 5,6 points pour les déclarations sur les produits et 

-9,7 pour celles sur les engagements), probablement en raison de la multiplication des 

prétentions écologiques des entreprises, et des scandales reliés. À l’inverse, la confiance dans 

le discours environnemental des groupes de pression (ex : ONG, associations) a 

considérablement augmenté (+12,1 points) depuis 2010, pour atteindre 43,7%, ce qui est 

révélateur du rôle qu’ils jouent désormais dans l’incitation à la consommation responsable 

(Observatoire de la consommation responsable, 2017:  32). Les organismes de certifications 

environnementales et équitables se placent en haut du classement : une personne sur deux a 

confiance dans leurs déclarations (Observatoire de la consommation responsable, 2017:  32).   

Cette étude va dans le sens de l’opinion très majoritaire de la littérature, qui considère que 

l’intervention de tierces parties indépendantes permet de garantir la crédibilité de l’étiquetage 

environnemental ou des programmes de certification. En effet, plusieurs autres études ont 

montré que les informations environnementales qui viennent d’acteurs considérés comme 

fiables par les consommateurs (organismes gouvernementaux, associations, ONG, etc.) 

bénéficient d’un plus haut niveau de confiance (Bougherara et Grolleau, 2004 : 378-379; 

Dekhili et Achabou, 2013: 48-49 ; Barreau et Vielliard, 2014 : 20). On peut donc en conclure 

que l’implication d’acteurs qui peuvent inspirer confiance est importante pour la réussite d’un 

programme de reconnaissance. 

e) Le degré d’implication des pouvoirs publics 

Comme nous l’avons vu, la crédibilité est une dimension essentielle d’un programme de 

reconnaissance. Plusieurs études semblent également démontrer que l’implication de l’État 
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dans l’étiquetage environnemental des produits renforce la confiance des consommateurs 

(Bougherara et Grolleau, 2004: 381 ; Sønderskov et Daugbjerg 2011: 508-509 ; Roosen et al. 

2003: 87). Par extension, on peut raisonnablement émettre l’hypothèse que l’implication 

étatique permet également de renforcer la crédibilité et la confiance accordées aux 

programmes de reconnaissance. Si une autre étude n’établit pas de lien entre l’étiquetage par 

les États et l’augmentation de la consommation de produits écoresponsables, elle souligne 

néanmoins que les politiques publiques qui font la promotion de l'offre écoresponsable 

semblent plus efficaces que les initiatives étatiques d’étiquetage (Koos, 2011: 146-147). 

Ainsi, l’implication étatique dans un programme de reconnaissance permet 

vraisemblablement d’en augmenter le succès.  

En ce qui concerne plus généralement la consommation durable, il n’est d’ailleurs pas rare 

que « des acteurs de l’action publique […], autorisent d’autres acteurs à se prévaloir de leur 

soutien (souvent symbolique) en échange de leurs engagements à mener des actions de formes 

et de contenus divers, réputées contribuer à la réalisation des objectifs » (Bergeron et al., 

2014: 12). Au Québec, certaines organisations publiques ou politiques ont apporté leur 

soutien à la branche locale du mouvement « Lundi sans viande » comme le parti Vert du 

Canada et la Ville de Montréal-Est (Lundi sans viande, s.d.). 

Ainsi, le simple soutien symbolique de l’État à des programmes de reconnaissance peut 

permettre d’en augmenter la légitimité. Dans le cas d’initiatives portées par des associations, 

un organe étatique peut aussi décider d’accréditer leur démarche, pour garantir l’équité 

commerciale et une meilleure transparence (Le Bacquer, 2019: 114).  

L’État peut également jouer un rôle fédérateur, en réunissant au sein d’un même projet des 

acteurs variés et en leur déléguant une part de son autorité pour leur permettre d’atteindre des 

objectifs préalablement établis. Dans ce cas, la conduite de telles politiques publiques 

« traduit moins un désengagement de l’État que son investissement plus prononcé dans le 

gouvernement des conduites individuelles […] par le déploiement de dispositifs liant 

symboliquement un ensemble hétérogène d’acteurs publics et privés (firmes, associations, 

collectivités locales, administrations, etc.) » (Bergeron et al., 2014: 11).  

Cependant, il est possible d’aller plus loin que le simple soutien symbolique. L’État dispose 

en effet de ressources financières et matérielles qu’il peut mettre à profit pour créer des 

partenariats durables. C’est par exemple le cas en France de la stratégie nationale sur les 

protéines végétales, qui comprend « des investissements dans les exploitations agricoles et 
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dans les structures en aval de la filière », « un soutien à des projets alimentaires territoriaux 

visant une amélioration de l'autonomie protéique au niveau local », « la promotion des 

produits transformés à base de légumineuses, la formation des cuisiniers et des gestionnaires 

de restauration collective et un volet éducation à l'alimentation » et « un encouragement des 

actions de recherche » (Gouvernement Français, s.d.). 

Enfin, certains mouvements peuvent avoir comme objectif d’instaurer une nouvelle politique 

publique obligatoire favorisant l’alimentation végétale. C’est par exemple le cas de la 

campagne « Choose vegetarian », lancée en 2009 par plusieurs ONG finlandaises, et dont le 

but était d'instituer une journée végétarienne hebdomadaire obligatoire dans les écoles 

finlandaises. Grâce à un partenariat avec les conseils municipaux, l’initiative a été acceptée 

dans plusieurs villes (Helsinki, Tampere et Jyväskylä) (Lombardini et Lankoski, 2013: 162). 

À court terme, il a été constaté une baisse de la participation aux repas scolaires (7%), de la 

quantité de nourriture servie dans l'assiette (9%) ainsi qu’une augmentation de la quantité de 

nourriture laissée dans l’assiette (60%). À moyen terme, le seul signe de réticence était une 

diminution de la quantité de nourriture consommée par certains élèves (Lombardini et 

Lankoski, 2013: 163). 

Ainsi, les programmes de reconnaissance dans lesquels les pouvoirs publics sont impliqués 

bénéficient d’un plus haut niveau de confiance, de ressources plus étendues et peuvent 

encourager une évolution du cadre réglementaire ou des politiques publiques. 

f) Faire pression pour aboutir à une collaboration 

Comme nous l’avons déjà évoqué, les programmes de reconnaissance se font sur la base du 

volontariat et de l’accord entre les parties. Cependant, des associations ont parfois recours à « 

des stratégies militantes qui [contribuent] au développement d’un secteur marchand 

végétarien et végan, en construisant les conditions d’une collaboration avec le monde 

économique » (Bergeron et al., 2014 :). Le but de ces démarches est d’éveiller l’intérêt des 

entreprises, de se faire entendre, et d’aboutir ainsi sur des partenariats. À cette fin, les 

associations peuvent par exemple mettre en place des dispositifs de jugement, c’est-à-dire des 

dispositifs « intermédiaires qui procèdent à des évaluations censées procurer aux 

consommateurs une connaissance suffisante pour qu’ils puissent faire des choix » (Azoulay, 

2008: 3). 

C’est par exemple la stratégie adoptée par l’association Défense Animale (DA) qui a mis en 

place deux dispositifs de jugement distincts : Better et RestoVégé. Le premier classe les 
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grandes chaines de restauration en fonction de leur offre végane et végétarienne, tandis que le 

deuxième référence les restaurateurs qui proposent des options végétariennes (Kabouche, 

2020: 621). Contrairement à des dispositifs comme TripAdvisor qui permettent à toute 

personne de donner son avis, l’information est ici uniquement gérée par DA. L’intérêt de ces 

initiatives est qu’elles jouent le rôle de porte d’entrée vers un partenariat de long terme.  

En effet, Better prend contact avec toutes les enseignes référencées dans son classement pour 

leur signaler ses constatations (l’aspect « punitif » des notes est un moyen de pression) et 

ouvrir le dialogue, en jouant sur des arguments tels que la différenciation stratégique, la 

compétitivité ou la réputation. Si l’enseigne est réceptive, plusieurs actions pourront être 

envisagées pour accompagner l’entreprise dans ses efforts, y compris au niveau de la 

communication. Comme l’explique la responsable de l’initiative : « On y va avec un chef. Et 

puis on voit par rapport […] à leur offre, ce qu’on peut leur proposer, les endroits où ils 

s’approvisionnent, ce que leur chef connait ; on essaye de discuter pour voir vers quoi on peut 

aller, en fonction aussi du style de restauration proposé » (Kabouche, 2020 : 623).  

Pour sa part, RestoVégé permet de singulariser les enseignes certifiées, leur donnant ainsi 

l’opportunité de se démarquer. Cependant, cette certification s’articule ici aussi à un dispositif 

qu’on pourrait qualifier de militant, à travers des actions de « buycott », néologisme qui vise à 

désigner le fait de récompenser les pratiques vertueuses d’une entreprise en consommant 

massivement chez elle, au détriment des autres (Kabouche, 2020 : 623). Pour recevoir la 

certification, le restaurant devra également relever un défi : organiser une soirée entièrement 

végane, avec l’aide de DA, qui réalisera une importante communication, assurant le succès de 

l’événement (Kabouche, 2020 : 624). 

Ainsi, on constate que des actions qui appartiennent plutôt à un registre contraignant (système 

de notation public, naming and shaming, buycott) peuvent déboucher sur des partenariats 

bénéfiques pour toutes les parties. Cela sera possible à condition que de telles actions soient 

menées dans une logique de coopération, avec des échanges réguliers entre les partenaires, et 

une cocréation d’outils communs (Kabouche, 2020 : 625). 

4. Conclusion 

En conclusion, les programmes de reconnaissance permettent l’implication d’une multitude de 

parties prenantes, qui se regroupent volontairement en raison d’intérêts convergents liés à la 

promotion de l’alimentation végétale. Ces programmes influenceront non seulement l’offre 
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(en impliquant des distributeurs alimentaires et des restaurateurs) mais également la demande, 

en ciblant un large public et en influençant durablement les modes de consommation.  

Pour réussir, de tels partenariats peuvent miser sur une approche dynamique adaptée aux 

mécanismes de marché, tels que la compétitivité, la différenciation ou encore l’imitation entre 

concurrents. Ces mécanismes peuvent d’ailleurs être mis à profit pour faire pression sur les 

entreprises et les inciter à s’impliquer dans un programme. Les projets devront par ailleurs 

bénéficier d’une forte médiatisation et adopter des stratégies diversifiées pour toucher un 

grand nombre de personnes. La communication repose sur la mise en valeur du programme en 

tant que tel, et des acteurs qui y participent. Enfin, l’implication d’acteurs de confiance 

émanant de la société civile et des pouvoirs publics est nécessaire pour renforcer la crédibilité 

des programmes de reconnaissance.  

La partie suivante est consacrée à une analyse des caractéristiques des programmes mis en 

œuvre dans plusieurs pays occidentaux.  



36 
 

III. OBJECTIFS ET MÉTHODOLOGIE 

1. Objectifs 

La présente étude vise à répertorier les caractéristiques des programmes de reconnaissance 

mis en œuvre dans des pays occidentaux et visant à encourager une alimentation plus 

végétale. De façon spécifique, les objectifs sont : 1) de recenser des programmes de 

reconnaissance mis en œuvre dans plusieurs pays occidentaux dont le but est de  promouvoir 

la consommation de protéines végétales et/ou la réduction de la consommation de protéines 

animales ; 2) de documenter les caractéristiques de ces programmes en portant notamment 

une attention sur les facteurs associés à leur réussite, et 3) de formuler des recommandations 

permettant de guider les décideurs dans la mise en place de programmes de reconnaissance 

dont le but est de promouvoir la réduction de la consommation de protéines animales, ou 

visant de façon plus générale à promouvoir une alimentation locale, saine et écoresponsable.  

2. Méthodologie 

Pour parvenir à documenter les caractéristiques des programmes de reconnaissance portant 

sur la promotion d’une alimentation plus végétale, une méthodologie en trois étapes a été 

mobilisée : 1) recherche documentaire sur Internet, 2) vérification des critères d’inclusion, 3) 

extraction et analyse des données. 

1) Recherche documentaire sur Internet 

La recherche documentaire s’est effectuée en deux temps. Dans un premier temps, une liste 

des sites Web des associations végétariennes au Canada, en France, aux États-Unis, en Suisse, 

en Belgique, au Royaume-Uni et en Australie a été établie. Une recherche sur ces sites a 

ensuite été réalisée de façon à identifier des programmes présentant potentiellement les 

caractéristiques recherchées (Voir la liste des associations dans le Tableau 2 : sites web 

consultés). Dans un deuxième temps, une recherche exploratoire a été conduite à l’aide des 

moteurs de recherche Google et Google actualités, en anglais et en français. Une combinaison 

des principaux mots clés suivants et de leurs synonymes a été utilisée : 

partenariat/partnership, accord/agreement, végétarien/vegetarian, végétalien/vegan, protéines 

végétales/plant-based. Pour chaque recherche, l’exploration des pages était interrompue après 

trois pages consécutives ne présentant pas d’intérêt pour l’étude.  
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Tableau 2 : Sites web consultés 

Canada (26%) France (22%) Etats-Unis (30,5%) 
Royaume 

Uni (8,5%) 

Suisse 

(8,5%) 

Australie 

(4%) 

- Association 

végétairenne de 

Montréal 

- EarthSave Canada 

- Halifax Association of 

vegetarians 

- Toronto vegetarian 

association 

- Vegan Québec 

- Vegan Society of 

Canada 

- Association 

Végétairenne de 

France 

- 269 Life France 

- Vegan France 

- L214 

- Association 

végan impact 

- American Vegan 

Society 

- Vegan Action 

- North American 

Vegetarian Society 

- PETA 

- Christian Vegetarian 

Association 

- Animals Voice 

- Vegan Outreach 

- Vegetarian 

for life 

- The vegan 

society 

- Swissveg 

- Vegane 

Gesellschaft 

schweiz 

- Vegan 

Australia 

 

2) Vérification des critères d’inclusion et d’exclusion 

Les programmes identifiés à l’étape 1 ont été ensuite analysés de façon à vérifier qu’ils 

répondaient effectivement à la définition des programmes de reconnaissance faisant la 

promotion de la réduction de la consommation de viande, telle que décrite dans la section II.1. 

Pour correspondre à cette définition, les critères suivants ont été retenus : 

1) Le programme répond à au moins l’un des trois objectifs suivants : 1) promouvoir 

l’alimentation végétarienne/végétalienne, 2) encourager la consommation de protéines 

végétales, 3) inciter à réduire la consommation de protéines animales. Un programme 

présentant l’un de ces objectifs conjointement à d’autres objectifs (comme favoriser 

l’alimentation locale ou les emballages écoresponsables) était aussi inclus.  

2) Le programme implique un partenariat qui mobilise au moins deux parties prenantes. 

Les parties prenantes ont passé un accord dans le cadre de ce programme, que ce soit 

de façon formelle ou tacite.  

3) Le programme est médiatisé de façon à mettre en valeur le programme lui-même et les 

organismes participants. 

4) Le programme a été mis en œuvre dans des pays occidentaux après le premier janvier 

2015. Les programmes initiés avant cette date mais toujours en activité étaient pris en 

compte. Les programmes mis en œuvre dans les pays occidentaux ont été privilégiés 

dans la mesure où ils présentaient un plus grand potentiel de pouvoir être appliqués au 

Québec.  
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Des critères d’exclusion ont également été utilisés : 

- Le partenariat vise uniquement à labelliser des produits alimentaires. 

- Le programme n’a pas été mis en œuvre ou les partenariats n’ont pas été conclus. 

- Le partenariat concerne uniquement la mise en œuvre de repas végétariens dans la 

restauration collective (cantines scolaires, restaurants universitaires, etc.). Les résultats 

concernant les services de restauration collective dans les organisations éducatives 

sont exclus dans la mesure où il s’agit d’un sujet déjà très largement couvert, et qui 

s’inscrit souvent dans une optique de conformité réglementaire (par exemple Loi 

Egalim en France), à la différence des programmes de reconnaissance qui misent sur 

une démarche volontaire.  

- Le partenariat vise uniquement à offrir des rabais sur des restaurants et des commerces 

proposant des produits végétariens ou végétaliens (par exemple, une association 

végétarienne offre dans sa lettre d’information un code de réduction pour un restaurant 

végétarien). Ce type de partenariat repose uniquement sur la promotion marchande 

d’alternatives végétales mais ne suppose pas de réelle coopération entre les 

organisations impliquées.  Ce critère vise donc à restreindre l’étude à des programmes 

qui s’inscrivent dans une perspective de collaboration, qui sont portés sur le long 

terme et qui permettent d’apporter un changement durable.  

 

3. Extraction des données 

L’extraction des données concernant les programmes de reconnaissance étudiés a été réalisée 

à l’aide de fichiers Excel. Plusieurs types de données ont été extraites à travers :  

1. Un tableau regroupant l’ensemble des programmes de reconnaissance et comprenant : leurs 

descriptions, leurs attributs (désignation du programme, type de programme, année, pays), 

leurs parties prenantes (initiateurs, partenaires, cibles), leurs facteurs de succès et les 

enjeux/défis rencontrés (Tableau 3 : Tableau descriptif des programmes inclus dans la 

recherche).  

2. Un tableau d’analyse des programmes reprenant certaines caractéristiques identifiées dans 

la revue de littérature du présent document, c’est-à-dire :  les parties prenantes, le type 

d’accord et les cibles visées (Annexe 2 : Analyse des caractéristiques des programmes inclus 

dans la recherche). Les caractéristiques relatives aux motivations et à l’engagement volontaire 

n’ont pas pu être documentées. Lors de l’extraction des données, une attention particulière a 

été portée aux parties prenantes, qui ont été divisées en trois catégories : les organisations 
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faisant partie des pouvoirs publics, les organismes privés (commerces, entreprises, etc.) et la 

société civile (associations, ONG, etc.). Une distinction a également été faire entre les parties 

prenantes principales, c'est-à-dire les initiateurs du projet et les partenaires (pouvoirs publics, 

secteur privé et/ou société civile) et les parties secondaires, soit les cibles du programme 

(professionnels du secteur alimentaire, étudiants, public vulnérable et/ou grand public). 

4. Analyse des données 

Plusieurs analyses ont été menées sur les données collectées : 

1. Des analyses statistiques descriptives (fréquences, moyennes) réalisées à partir des données 

suivantes : type de programme, année, pays, parties prenantes, type d’accord et cibles visées 

(section IV.1).  

2. Une fiche descriptive de chaque type de programme comprenant : une description précise 

de l’intervention, ses objectifs, ses caractéristiques, ses conditions de succès spécifiques, ses 

modalités de mise en œuvre, ses défis et des exemples concrets (section IV.2). 

3. Une analyse de l’adéquation entre les facteurs de succès identifiés dans la revue de 

littérature et les programmes retenus (section IV.3). Le degré de mobilisation des facteurs de 

succès identifiés dans la revue littérature a été évalué sur une échelle de 0 (pas important) à 

cinq (très important) pour chaque programme, en fonction des données disponibles en ligne 

sur les modalités de mise en œuvre des différentes initiatives. Les résultats sont présentés par 

type de programme, ils indiquent la moyenne et l’écart type de pour chaque catégorie de 

programme, soit les mouvements « Journée sans viande », les programmes de référencement, 

les concours et les programmes de développement de la filière (Figure 6 : Analyse du degré 

de mobilisation des facteurs de succès par type de programme). L’analyse individuelle du 

degré de mobilisation des facteurs de succès pour chacun des 25 programmes étudiés est 

disponible en annexe (Annexe 1 : analyse du degré de mobilisation des facteurs de succès 

pour chaque programme de reconnaissance).  Les cinq critères sont les suivants :  

Critère 1 (C1) : Approche adaptée aux mécanismes du marché (joue sur l’offre et la demande, 

la compétitivité, la différenciation, etc.) 

Critère 2 (C2) : Forte médiatisation 

Critère 3 (C3) : Approche qui mise sur plusieurs dimensions (environnement, santé, éthique) 

Critère 4 (C4) : Programme crédible et qui inspire confiance  

Critère 5 (C5) : Utilisation de stratégies contraignantes 
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La participation des pouvoirs publics a également été identifiée comme un facteur de succès 

dans la revue de littérature. Cette participation peut prendre de nombreuses formes, n’est pas 

systématique dans les programmes de reconnaissance, et n’est pas toujours visible. Il n’a pas 

été jugé pertinent de spéculer sur le rôle que les pouvoirs publics ont pu jouer et le critère n’a 

pas été pris en compte.   
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IV. RÉSULTATS 

L’analyse des vingt-cinq initiatives retenues a permis de distinguer quatre types de 

programmes : les mouvements « Journées sans viande », les concours qui récompensent les 

entreprises proposant des alternatives végétales, les programmes qui visent principalement le 

développement de la filière et les programmes de référencement des restaurateurs offrant des 

options végétariennes.  Ces partenariats sont majoritairement portés par des acteurs associatifs 

et incluent toujours la participation d’un ou plusieurs organismes privés du secteur de 

l’alimentation (restaurateurs ou producteurs alimentaires). La participation des pouvoirs 

publics semble plus rare.  
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Tableau 3 : tableau descriptif des programmes inclus dans la recherche  

N° 
Désignatio

n 

Type de 

program

me 

Année Actif Pays 
Parties prenantes  

Description Forces Limites/défis 
Initiateur Partenaire Public visé 

1 
Concours 

Pro Eat 
Concours 2018 non France 

Terres Univia 

et GEPV. 

38 candidats, 9 

finalistes.  

Professionnels 

du secteur 

alimentaire 

Initiative qui "[met] à l’honneur des entreprises 

qui proposent des solutions innovantes à base de 

protéines végétales et de légumineuses". "Les 

lauréats recevront un accompagnement de 12 

mois pour réussir l’industrialisation et la mise en 

marché de leurs produits." 

 • Propose un suivi sur le long terme 

des projets les plus prometteurs, 

donne de la visibilité aux projets 

participants.   • Jury diversifié : 

composé à la fois d'entreprises et 

d'acteurs associatifs. 

• Communication 

modérée. 

2 

Swiss 

vegan 

awards 

Concours s.d. oui Suisse 

Vegane 

gesellschaft 

schweiz 

Entreprises et 

restaurateurs 

Professionnels 

du secteur 

alimentaire 

Concours annuel qui récompense les meilleurs 

produits végétaliens. Les nominations et les 

votes (après sélection d'un jury) sont ouverts au 

public. 

 • Comprend des catégories très 

diversifiées (produits et restaurants) 

et une catégorie spéciale pour 

encourager les jeunes entreprises.  • 

Forte participation du public ce qui 

augmente la visibilité. 

  

3 

Trophées 

de 

l’Alimentat

ion 

végétale 

Concours 2021 oui France 

Réussir 

Végétal, 

Vegonomist, 

AVF, ONAV, 

VeganFrance 

  

Grand Public, 

professionnels 

du secteur 

alimentaire 

"Les Trophées du Produit végétal 2021 

récompensent les meilleurs produits de l’année 

en matière d’alimentation végétale. Les marques 

sont appelées à présenter un ou plusieurs 

produits qui seront évalués par un jury d’experts. 

[...] Le public sera également amené à voter par 

Internet pour le Prix Spécial du public". 

 • Vote du public qui augmente la 

visibilité, la notoriété d'entreprises, 

ainsi que l'implication des 

consommateurs. "référencement 

permanent de tous les produits 

lauréats".  • Networking. 

  

4 
Carrefour 

Veggie 

Développ

ement de 

la filière 

2015 oui France 

Carrefour 

(enseigne de 

supermarché) 

 As. 

Végétarienne 

de France 

Grand public 

En 2015 "Carrefour est la première enseigne à 

proposer sa gamme de produits 

végétariens/vegan sous marque distributeur [...] 

développée en collaboration avec l’Association 

Végétarienne de France. Les produits ne 

présentent ni huile de palme ni conservateurs." 

 • Rend plus accessibles, moins chers 

et visibles les produits 

végétariens/végétaliens.   • 

Contribution d'une tierce partie 

indépendante.   • Stimule la 

compétition et incite les concurrents 

à imiter. 

  

5 

Mesure 

#118 et 

#148 

Développ

ement de 

la filière 

s.d. oui Suisse 

Lidl Suisse, 

As. Swissveg, 

As. Vegane 

Gesellschaft 

Schweiz 

  Grand public 

L'enseigne Lidl s'associe à plusieurs associations 

afin de proposer une vaste gamme de produits 

végétariens et végétaliens et d'en faire la 

promotion. Elle encourage le mouvement 

Veganuary. 

 • Engagement d'une grande enseigne 

pour la cause, diversification de 

l'offre, contribution d'une tierce 

partie indépendante. 
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6 

Plan 

protéines 

végétales 

Développ

ement de 

la filière 

2020 oui France 
Gouvernement 

Français 

Agriculteurs, 

entreprises, 

cuisiniers, 

organismes de 

R&D 

Grand Public, 

professionnels 

du secteur 

alimentaire 

"Le plan protéines végétales vise à réduire la 

dépendance de la France aux importations de 

protéines végétales des pays tiers, à permettre 

aux éleveurs d’améliorer leur autonomie pour 

l’alimentation de leurs animaux, et à encourager 

les Français à augmenter leur consommation de 

protéines végétales". 

 • Apporte une aide aux 

investissements dans la filière des 

protéines végétales, et à la recherche, 

tout en faisant la promotion du 

secteur. 

Une campagne de 

promotion des protéines 

végétales est prévue mais 

n'a pas encore 

commencé. 

7 

Partenariats 

Veg-

Capital 

Développ

ement de 

la filière 

2020 oui France 
Vegconomist et 

Veg Capital 
Startups 

professionnels 

du secteur 

alimentaire 

Partenariat entre un fonds privé dont les recettes 

sont reversées à des associations de protection 

animale et un magazine végétarien, afin de faire 

la promotion des jeunes startups qui proposent 

des alternatives végétales. 

 • Complémentarité entre ressources 

financières du fonds privé et 

visibilité du magazine.  • À investi 

dans 16 projets au 12/08/2021. 

  

8 

The Alt 

Protein 

Project 

Développ

ement de 

la filière 

s.d. oui Global 

Scientifiques, 

étudiants, 

entreprises 

  
communauté 

étudiante 

Mouvement étudiant au sein des universités qui 

se concentre sur la recherche, l'innovation et 

l'éducation dans le domaine des alternatives aux 

protéines animales. Le projet vise à créer des 

liens entre le monde entrepreneurial, les 

scientifiques et les universitaires œuvrant dans le 

recherche d'alternatives végétales.  

 • Permet de créer un réseau de 

personnes investies dans le 

recherche, encourage l'innovation et 

l'entreprenariat. 

• Projet qui cible 

essentiellement l'offre. 

9 
Barcelone 

Veg-Point 

Développ

ement de 

la filière  

2016 non 
Espagn

e 

Mairie de 

Barcelone 

Entrepreneurs, 

ONG, 

consommateurs 

et investisseurs 

Grand public, 

professionnels 

du secteur 

alimentaire 

La mairie de Barcelone a voté pour proclamer la 

ville “Barcelone Veg-Friendly”. Dans ce cadre, 

elle a créé un "Barcelona-VegPoint", point de 

rencontre et d’information pour entrepreneurs, 

ONG, consommateurs et investisseurs. 

• Projet à l'échelle d'une ville, qui 

comporte plusieurs dimensions 

complémentaires : référencement des 

restaurants, offre végétarienne pour 

tous les événements de la ville, 

soutien aux entrepreneurs et création 

de liens entre les acteurs. 

• Maintenir l'engagement 

malgré les pressions 

politiques, programme 

initié par un parti de 

gauche : fragile si 

changement de pouvoir. 

10 

Jeudi 

Veggie 

Belgique 

Mouvem

ent 

"Journée 

sans 

viande" 

s.d. oui 
Belgiq

ue 
As. EVA 

Ministère 

Bruxelloise de 

l’Environneme

nt, Bruxelles 

Environnement 

et restaurateurs 

Grand public 

Le Jeudi Veggie est une campagne qui nous 

invite à découvrir un jour par semaine, une 

assiette plus équilibrée, qui fait la part belle aux 

céréales, aux fruits et aux légumes. L'initiative 

propose également des ateliers culinaires et un 

référencement des restaurants partenaires. 

 • Programme très suivi à l'échelle 

nationale, par des écoles, des 

hôpitaux et la ville de Gand qui a 

officiellement rejoint le mouvement. 
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11 
Lundi sans 

Viande 

Mouvem

ent 

"Journée 

sans 

viande" 

2010 oui Canada 
 Lundi Sans 

Viande Québec 

Associations, 

pouvoirs 

publics, ONG, 

hôpitaux, 

personnalités 

publiques, 

célébrités, 

restaurants, etc.  

Grand Public 

"La campagne a pour but de conscientiser et 

motiver un maximum de Québécois(es) à 

remplacer, chaque lundi, leurs repas de viande 

par des mets à base de végétaux". À travers des 

interventions médiatiques et des conférences, la 

coalition « Lundi sans viande » travaille à 

éduquer le public sur l’importance de réduire sa 

consommation de viande. 

 • Propose une liste des restaurateurs 

et de recettes à base de végétaux.  • 

Comprend une multitude de parties 

prenantes de tous horizons : le 

mouvement "aide dans ses 

démarches toute entreprise, 

institution, municipalité ou groupe 

de citoyens intéressés à prendre part 

à cette campagne". 

• Une multitude de 

parties prenantes peut 

entraîner des intérêts 

divergents et limiter la 

capacité d'action du 

mouvement. 

12 Lundi vert 

Mouvem

ent 

"Journée 

sans 

viande" 

2019 oui France 

Pouvoirs 

publics, 

restaurants, 

entreprises, 

ONG et 

associations 

  Grand public 

Action de mobilisation pour laquelle 500 

personnalités (dont une majorité de chercheurs, 

mais aussi des artistes, sportifs, politiques) 

s'engagent à ne pas manger de viande 1 jour par 

semaine, et appellent le public à faire de même. 

 • Le regroupement de 500 

personnalités donne une forte 

visibilité et sensibilise aux enjeux de 

l'alimentation végétale.  • Les 

restaurateurs peuvent bénéficier de 

conseils et imprimer un visuel 

indiquant qu'ils participent au 

mouvement. 

• Il n'y a pas de liste des 

restaurants participants. • 

Selon le Mouvement 

Paysan, cette initiative 

est "une preuve de 

l’insupportable 

stigmatisation vécue par 

les éleveurs". 

13 
Meat free 

Monday  

Mouvem

ent 

"Journée 

sans 

viande" 

s.d. oui Global 
Meat free 

Monday 

Associations, 

pouvoirs 

publics, ONG, 

hôpitaux, 

personnalités 

publiques, 

célébrités, 

restaurants, etc.  

Grand public 

Mouvement qui incite la population à réduire sa 

consommation de viande, au moins un jour par 

semaine. 

 • Mouvement supporté par des 

célébrités internationales dont 

l'engagement peut avoir une forte 

influence sur la population.  • Au-

delà des enjeux environnementaux, 

le mouvement insiste sur l'aspect 

"fun" de la démarche. Site web très 

accessible, avec des recettes, un 

calculateur d'impact positif, qui 

donne des données (économie d'eau, 

m2 de déforestation évitée, animaux 

"sauvés") liées a la réduction de sa 

consommation de viande. 

• Une multitude de 

parties prenantes peut 

entraîner des intérêts 

divergents et limiter la 

capacité d'action du 

mouvement. Mouvement 

de type "influenceur" 

mais les actions 

concrètes semblent 

limitées. 

14 

Meatless 

Monday 

USA 

Mouvem

ent 

"Journée 

sans 

viande" 

2003 oui USA 

Sid Lerner, 

Johns Hopkins 

Center for a 

Livable Future. 

Cuisiniers, 

écoles, 

hôpitaux, 

restaurants, 

villes 

Grand Public, 

professionnels 

du secteur 

alimentaire 

Mouvement qui encourage les gens à réduire la 

viande dans leur alimentation pour leur santé et 

celle de la planète. La campagne a été lancée par 

Sid Lerner, le fondateur de The Monday 

Campaigns, en association avec le Johns 

Hopkins Center for a Livable Future. 

 • La campagne propose des 

ressources gratuites, du matériel 

marketing, des guides pratiques et 

des recettes pour aider les gens à 

pratiquer le lundi sans viande à la 

maison et à le mettre en œuvre dans 

différents contextes.   
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15 Veganuary 

Mouvem

ent 

"Journée 

sans 

viande"* 

s.d. oui Global 
Mouvement 

Veganuary 

Organisations 

et entreprises 
Grand public 

Mouvement international qui incite à manger 

végétarien. 

 • Encourage et soutiennent 

directement le public à manger 

végétalien (580 000 participants en 

2021) • Forte présence dans les 

médias • Encourage les entreprises à 

développer leur offre végétarienne. 

  

16 
Every seat 

at the table 

Référenc

ement 
s.d. non 

Austral

ie 
Vegan australia 

Diététiciens, 

restaurateurs 

Professionnels 

du secteur 

alimentaire 

Des consultants offrent une assistance aux 

restaurants, cafés et autres opérateurs de services 

alimentaires en examinant leur menu actuel et en 

suggérant des moyens de l'améliorer pour qu'il 

soit plus inclusif. Une promotion des restaurants 

partenaires est réalisée. 

 • Mise à disposition d'experts qui 

accompagnent les restaurateurs. 
  

17 Improved 
Référenc

ement 
s.d. oui France As. L214, 

Chaines de 

restaurant 

Grand Public, 

professionnels 

du secteur 

alimentaire 

Publie un classement des chaines de restauration 

en fonction de leur offre végan. Les chaines sont 

toutes informées de la démarche et invitées à 

collaborer. Un accompagnement leur est 

proposé. 

 • Système "naming and shaming" 

qui met les chaines en compétition et 

les pousse à s'améliorer. • Permet 

également aux restaurateurs de se 

situer par rapport à leurs concurrents 

et le marché.  • Permet aux 

consommateurs de bénéficier 

d'informations supplémentaires. 

• Plusieurs chaines n'ont 

pas réagi.  • Les fast-

food, même avec une 

offre végan, demeurent 

peu durables (gaspillage, 

emballages) et nocif pour 

la santé (Jaworska, 

2013). 

18 
Partenaires 

AVS 

Référenc

ement 
s.d. oui USA 

American 

vegan society 

(AVS) 

Restaurateurs Grand public 

Les restaurants partenaires doivent organiser 

(minimum une fois par an) des événements pour 

promouvoir l'alimentation végétale, avec l'aide 

de l'AVS. Lors de ces événements, une partie du 

profit est reversé à l'AVS. En échange, cette 

dernière fournit du matériel de communication et 

de la publicité. 

 • Permet d'organiser des événements 

qui soutiennent l'alimentation 

végétale, tout en apportant des 

profits à toutes les parties prenantes. 

  

19 

Un (re)pas 

pour la 

planète 

Référenc

ement 
2016 non France 

Ville de 

Bordeaux et 

Syndicat des 

restaurateurs 

UMIHH33 

Restaurateurs Grand Public 

Convention visant à inciter les restaurants à 

proposer chaque dernier mardi du mois au moins 

un menu végétarien. "Les restaurants qui 

s'associent à l'opération colleront une affiche sur 

leurs devantures". 

 • Incite les restaurants à développer 

leur offre végétarienne, donne de la 

visibilité à ceux qui le font. 

• Programme qui manque 

d'ambition, avec un seul 

menu, un seul jour par 

mois. 

20 
Vegan chef 

challenge 

Référenc

ement 
s.d. oui USA 

Vegan 

Outreach 

Restaurateurs, 

chefs cuisiniers 
Grand public 

Le Vegan Chef Challenge est un événement d'un 

mois pendant lequel des chefs de restaurants 

locaux présentent un nouveau menu végan à la 

carte. Entre dix et trente restaurants participent 

et le public est invité à voter pour ses plats 

préférés.  

• La majorité des restaurants 

conservent au moins un article 

végétalien populaire dans leur menu 

régulier une fois le défi terminé.  • 

Ce programme est conçu de manière 

à pouvoir être reproduit dans 

n'importe quelle ville.  • Implication 

du public avec le vote. 
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21 

Vegan 

cuisine 

initiative 

Référenc

ement 
s.d. oui USA 

American 

vegan society 

(AVS) 

Restaurants 

indépendants  

Public à faible 

revenu 

Ce programme se déroule principalement dans 

des communautés à faible revenu. Il est conçu 

pour aider les restaurants indépendants à 

apprendre, adopter, proposer et faire connaître 

les options de restauration végétalienne. L'AVS 

organise régulièrement des événements dans les 

restaurants partenaires et leur fait de la publicité. 

 • Soutien économique, logistique et 

publicitaire aux restaurants offrant 

des options végétariennes dans des 

communautés à faible revenu. 

  

22 

Veggie 

Meals to 

your Door 

Référenc

ement 
s.d. oui UK 

Vegetarian for 

Life 
Restaurateurs 

Personnes 

âgées 

Recensement de restaurants qui livrent à 

domicile des repas végétariens, à destination des 

personnes âgées. 

 • Vise à aider une population 

spécifique qui peut rencontrer des 

difficultés pour cuisiner/se déplacer. 

• Peu de végétariens chez 

les personnes âgées. 

23 VegOresto 
Référenc

ement 
s.d. oui France As. L214 Restaurateurs Grand Public 

Site qui recense tous les restaurants avec au 

moins un repas complet végan. Propose 

gratuitement des cours dans les écoles hôtelières, 

des conseils pour les restaurants, met à 

disposition une liste de fournisseurs "végan 

friendly" et communique autour de ses 

partenaires (via site web, application mobile, 

newsletter, réseaux sociaux, macaron pour 

devanture, etc.). 

 • Permet aux restaurateurs de se 

distinguer car elle bénéficie d’une 

forte visibilité. • L214 propose un 

accompagnement et la mise à 

disposition de ressources, ce qui 

facilite la démarche, augmente ses 

chances de succès et la rend plus 

durable. • Permet aux 

consommateurs de bénéficier 

d'informations supplémentaires. 

• Plus le nombre de 

restaurants participants 

augmente, moins 

l'avantage comparatif 

retiré est intéressant.  

24 
Cook up a 

better futur 

Référenc

ement  
2017 non USA 

Slow Food, 

Meatless 

Monday 

Restaurateurs, 

chefs cuisiniers 

Grand Public, 

professionnels 

du secteur 

alimentaire 

Il est proposé aux chefs cuisiniers des restaurants 

de créer un plat signature sans viande, et de le 

mettre en avant sur leur carte de manière à 

encourager les clients à réduire leur 

consommation de viande. 

 • Plus de 100 chefs participants.  • 

Plan qui regroupe les différents 

restaurants participants. 

• Nombre de participants 

qui reste faible à l'échelle 

du pays 

25 Ecotable 
Référenc

ement  
2019 oui France As. Ecotable 

Restaurateurs 

et fournisseurs 

Grand Public, 

professionnels 

du secteur 

alimentaire 

"Grâce à une liste de critères précis, tenant 

compte de l’ensemble des sources d’impact 

environnemental, [les restaurants sont labellisés] 

selon trois niveaux d’engagement." Un 

accompagnement est proposé aux restaurateurs, 

ainsi que des badges "végétarien" et "végan". 

 • Comprend des critères 

environnementaux avec plusieurs 

niveaux d'engagement.  • Processus 

transparent, fort accompagnement 

des restaurateurs. 

• Plus le nombre de 

restaurants participants 

augmente, moins 

l'avantage comparatif 

retiré est intéressant.  
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1. Analyse statistique 

L’analyse statistique des 25 programmes de reconnaissance retenus montre que les 

programmes de référencement sont les initiatives les plus fréquentes, tandis que les concours 

sont plus rares.  Pour la majorité des initiatives, il n’a pas été possible de retrouver leur date 

de lancement, on constate cependant que 80% des initiatives sont encore actives aujourd’hui. 

On retrouve systématiquement un partenaire privé provenant du secteur agroalimentaire dans 

ces programmes (restaurateur, producteur, distributeur, etc.). Ces derniers s’associent 

généralement avec un acteur de la société civile (association, syndicat) et/ou un acteur public 

étatique, qui sont d’ailleurs le plus souvent à l’initiative du programme. Par ailleurs, ces 

programmes visent généralement le grand public, et les professionnels du secteur 

agroalimentaire.  

Tableau 4 : analyse statistique des programmes de reconnaissance retenus 

Variables  Fréquence Pourcentage 

 

 

Type de programme 

 

Programme de référencement  

Développement de la filière 

Mouvement «Journée sans viande» 

Concours  

Total 

10 

6 

6 

3 

25 

40% 

20% 

20% 

12% 

100% 

 

Année 

 

2003 

2010 

2015 

2016 

2017 

2018 

2019 

2020 

2021 

s.d. 

Total 

Dont programmes toujours actifs 

 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

2 

2 

1 

13 

25 

20 

4% 

4% 

4% 

8% 

4% 

4% 

8% 

8% 

4% 

52% 

100% 

80% 

Parties prenantes  

(un programme peut 

avoir plusieurs parties 

prenantes) 

Société civile 

Privé 

Public 

 

21 sur 25 

25 sur 25 

8 sur 25 

84% 

100% 

32% 

Relations entre les parties 

prenantes 

 

Société civile et privé  

Société civile, public et privé  

Public et privé 

Entre privés uniquement  

Total 

15 

6 

2 

2 

25 

 

60% 

24% 

8% 

8% 

100% 

Initiateur du programme 

 

Société civile 

Privé 

Public 

17 

3 

5 

68% 

12% 

20% 
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Total 25 100% 

 

Type d’accord 

 

Formel 

Tacite 

Mixte 

Total 

10 

9 

6 

25 

 

40% 

36% 

24% 

100% 

Cibles 

(un programme peut 

avoir plusieurs cibles) 

Grand public 

Professionnels du secteur alimentaire 

Public vulnérable (personnes âgées 

et/ou à faible revenu) 

 

18 sur 25 

11 sur 25 

2 sur 25 

72% 

44% 

8% 

 

 

   

2. Présentation des quatre différents types de programmes de reconnaissance 

i. Mouvements « Journée sans viande » 

Les initiatives de type « Mouvement journée sans viande » encouragent le public à ne pas 

consommer de viande un jour par semaine, et plus généralement à réduire la consommation de 

produits d’origine animale. L’origine de ce mouvement remonte à 1917, temps de pénurie 

alimentaire où l’administration américaine demandait à ses citoyens de s’abstenir de manger 

des produits d’origine animale les mardis et mercredis. C’est en 2003 que Sid Lerner, en 

association avec la Johns Hopkins Bloomberg School of Public Health, a repris le concept, 

cette fois pour des raisons liées à la santé, à l’environnement et au bien-être animal (Avey, 

2013). Il s’agit d’un mouvement global, dont on retrouve des branches dans une quarantaine 

de pays. Chaque branche possède ses propres spécificités, mène des actions qui lui sont 

propres, et comprend un nombre variable mais élevé de parties prenantes. Ces dernières sont 

très diversifiées, et incluent des villes (Barcelone en Espagne, Montréal-Est au Québec, Gand 

en Belgique), des institutions publiques (Ministère Chilien de l’Environnement, Ministère 

Bruxellois de l’Environnement, Forces armées norvégiennes), des partis politiques (Parti Vert 

du Canada), des associations, des centres hospitaliers, des entreprises, des restaurants, des 

personnalités publiques, des célébrités ou encore des professionnels de la santé. Ce 

mouvement s’inscrit dans une logique « gagnant-gagnant » puisqu’il bénéficie du soutien 

(médiatique, logistique, financier) de nombreuses organisations, qui en retour gagnent en 

réputation et en visibilité. Les restaurateurs peuvent également bénéficier de conseils et 

d’accompagnement. De nombreuses organisations qui proposent un service de restauration 

collective y ont adhéré, probablement en raison de la facilité à mettre en place un jour 

végétarien par semaine dans un environnement contrôlable. 
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Ce type de projet peut proposer des cours de cuisine, un large éventail de recettes et divers 

événements. On retrouve aussi un référencement des restaurateurs locaux qui ont des options 

végétariennes. Enfin, ils mènent régulièrement des campagnes de sensibilisation à plus ou 

moins grande échelle, selon les moyens de la branche locale. Il s’agit du type de programme 

le plus médiatisé, car en plus de leur visibilité propre, ils bénéficient de celle de leurs 

nombreux partenaires. Les campagnes insistent sur les aspects éthiques, écologiques mais 

aussi amusants de la démarche, en proposant des défis, en invitant les participants à publier 

des photos de leurs plats sur les réseaux sociaux, etc. 

Tableau 5 : synthèse des spécificités des mouvements « Journée sans viande ». 

Type de programme Mouvement « Journée sans viande » 

 

Description du 

programme 

 

Mouvement global divisé en plusieurs branches qu’on retrouve dans une 

quarantaine de pays. Il encourage le public à ne pas consommer de viande un 

jour par semaine, et plus généralement à réduire la consommation de produits 

d’origine animale. Il incite également les restaurateurs à développer leur offre 

végétarienne.  

 

Objectifs 

 

Inciter le public à diminuer sa consommation de protéines animales, et 

développer l’offre végétarienne 

 

Caractéristiques 

 

• Parties prenantes multiples et très diversifiées 

• Type de programme qui bénéficie de la plus forte médiatisation 

• Agit simultanément sur les consommateurs et sur les producteurs 

• Modes d’action variables d’une branche à l’autre 

• Possible de le mettre en place à différentes échelles (restaurant, 

entreprise, ville, etc.) 

 

Mise en œuvre 

 

Ce type de mouvement peut être mis en œuvre à différentes échelles, et par 

différentes organisations. Ces dernières ont la possibilité de rejoindre un 

mouvement local déjà en cours s’il en existe un, ou d’en créer un. Le site 

Monday Campaign propose diverses ressources et guides en fonction des 

situations (MondayCampaigns, s.d.) 

 

Facteurs de 

succès 

 

• Capacité à réunir des parties prenantes variées mais avec des intérêts 

communs 

• Coordination et entente des parties prenantes 

• Visibilité et forte médiatisation 

• Capacités logistiques et humaines adaptées 

• Capacité à rendre la démarche attractive et amusante 
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Défis/enjeux 

 

• Réussir à proposer des actions concrètes qui soient acceptables pour 

toutes les parties prenantes et ne pas voir sa marge de manœuvre réduite 

par le nombre de partenaires. 

• Frustration des éleveurs qui peuvent percevoir le mouvement comme 

une forme de stigmatisation. 

• Compte tenu de la gravité des problèmes environnementaux, on peut se 

demander si se limiter à un seul repas sans viande est suffisant. 

Exemples 

 

Jeudi Veggie en Belgique (10)* propose des recettes, des ateliers culinaires et 

un référencement des restaurants partenaires. Il est soutenu par la ministre de 

l’Environnement, a été adopté par la ville de Gand et compte un million de 

participants. 

Lundi sans viande au Québec (11) regroupe une cinquantaine de signataires 

(organisations et personnalités) ainsi qu’un grand nombre de restaurants.  À 

travers des interventions médiatiques, des conférences et des conseils 

alimentaires, ils éduquent le public.  

Lundi Vert en France (12) est un appel très médiatisé de 500 célébrités à 

arrêter la viande le lundi, auquel 25 000 personnes ont répondu en un mois. 

Après 15 semaines, 85% ont dit souhaiter continuer, et 68% ont indiqué prévu de 

diminuer encore plus la viande. Les restaurants offrant une option végétarienne 

peuvent bénéficier de matériel de communication  

Meatfree Monday (13) est un mouvement supporté par des entreprises et des 

célébrités internationales dont l'engagement peut avoir une forte influence sur la 

population. Au-delà des enjeux environnementaux, le mouvement insiste sur 

l'aspect "fun" de la démarche. Le site web très accessible, avec des recettes, un 

calculateur d'impact positif, des témoignages, etc. 
*Les chiffres indiqués à la suite des programmes correspondent aux codes des programmes, tels que définis dans 

le tableau 3 : tableau descriptif des programmes inclus dans la recherche  

ii. Les programmes de référencement 

Dans le cas des programmes de référencement, des tierces parties indépendantes et crédibles 

proposent à des restaurateurs de les inclure dans leur liste de restaurants favorables à 

l’alimentation végétarienne, à condition qu’ils prennent certaines mesures. Il s’agit 

généralement de proposer un plat végétarien à la carte, de créer un plat « signature » ou 

d’organiser un événement. Ces tierces parties sont des associations dans 9 programmes sur 10, 

et il s’agit d’une ville dans le dernier cas. Les partenaires privés sont systématiquement des 

restaurateurs. Il s’agit ici également d’une logique « gagnant-gagnant », puisque « l’offre 

végétale est pour les militant·es un moyen de développer et de promouvoir l’alimentation 

végétarienne, et elle est, pour les acteurs économiques, une nouvelle source d’opportunités 

commerciales » (Kabouche, 2020 : 622). 

Ces programmes vont plus loin que de simples listes de restaurants végétariens qu’on peut 

retrouver sur les sites des associations végétariennes, ou même dans des applications plus 

générales comme TripAdvisor ou La Fourchette. La première différence se trouve au niveau 
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de la communication. Ces initiatives ont leur identité visuelle propre, avec un nom spécifique 

faisant souvent référence à leur implication environnementale (p.ex. « Écotable », « Un 

(re)pas pour la planète ») et généralement un logo et/ou une affiche que les restaurateurs 

peuvent utiliser sur leurs devantures et leur site web. On peut ici souligner que des 

programmes de référencement sont parfois utilisés dans le cadre plus large des « Mouvements 

Journée sans viande ». 

Figure 5 : affiches mises à disposition de restaurateurs dans le cadre de programmes de 

reconnaissance (« Un re(pas) pour la planète » et « Lundi Vert ») : 

       

Dans 60% des programmes retenus dans l’étude (six sur dix), un accompagnement est offert 

par la tierce partie. Cet accompagnement peut prendre la forme de conseils dans la réalisation 

des plats, de mise en réseau avec des fournisseurs et des investisseurs, d’aide pour la 

communication ou pour l’organisation d’événements, etc. Plutôt que de miser sur un 

accompagnement, deux programmes ont choisi de prendre la forme d’un défi lancé aux 

restaurants et aux cuisiniers. Ceux qui acceptent de le relever bénéficient d’une large 

publicité, et le public a même la possibilité de voter pour ses plats préférés. 

Tableau 6 : synthèse des spécificités des programmes de référencement 

Type de programme Référencement  

 

Description du 

programme 

 

Programmes qui permettent aux organismes de restauration de bénéficier d’un 

référencement par une tierce partie, à condition qu’ils prennent des mesures en 

faveur de l’alimentation végétarienne.  

 

Objectifs 

 

Inciter les organismes de restauration à augmenter leur offre végétarienne, et 

soutenir ceux qui le font 

Fournir aux consommateurs des informations sur les lieux où il est possible de 

trouver des plats végétariens 
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Caractéristiques 

 

• Tierce partie indépendante (généralement une association végétarienne) 

qui supervise le programme. 

• En partenariat avec des restaurants 

• Comprends généralement un accompagnement 

• Forte mise en évidence des restaurants partenaires 

• Conditions pour bénéficier du référencement variables selon les 

programmes 

Mise en œuvre 

 

1. Élaborer un projet avec les objectifs généraux, les moyens, etc. 

2. Recherche des partenaires et de sponsors. Les impliquer dans l’étape 3. (non 

indispensable mais généralement recommandé) 

3. Définir les conditions de participation avec un cahier des charges (restaurants 

avec une option végétarienne, un jour végétarien, 100% végétarien, critères de 

durabilité, de santé, offre végétalienne, obligation d’organiser des événements, 

etc.) en fonction des objectifs du programme 

4. Définir l’accompagnement proposé aux restaurateurs 

5. Planifier et lancer la campagne médiatique (pour recruter des participants, les 

mettre en valeur et intéresser le public) 

6. Lancer le programme, évaluer régulièrement son impact et l’adapter si 

nécessaire.  

 

Facteurs de 

succès 

 

• Confiance des restaurants dans le programme et dans les bénéfices 

qu’ils peuvent en retirer 

• Confiance des consommateurs dans la tierce partie 

• Accompagnement adapté pour les restaurateurs 

• Réelle implication des restaurateurs, pas de greenwashing 

• Mobilisation et participation élevée 

 

Défis/enjeux 

 

Prendre en compte des critères environnementaux et de santé dans le 

référencement, et proposer un accompagnement en la matière 

S’assurer que les restaurateurs respectent bien leurs engagements 

Veiller à ce que des objectifs de rentabilité économique ne portent pas préjudice 

aux objectifs du programme 

 

Exemples 

 

Cook Up a better future (24) : Il est proposé aux chefs cuisiniers des 

restaurants de créer un plat signature sans viande, et de le mettre en avant sur 

leur carte de manière à encourager les clients à réduire leur consommation de 

viande. Une carte signale les restaurants participants 

Ecotable (25) : En fonction d’une liste de critères précis,  qui tiennent compte 

de toutes les sources d’impact environnemental les restaurants sont labellisés 

selon trois niveaux d’engagement. Un très bon accompagnement est proposé 

aux restaurateurs, ainsi que des badges "végétarien" et "végan" 

Every seat at the table (16) : Des consultants offrent une assistance aux 

restaurants, cafés et autres opérateurs de services alimentaires en examinant 

leur menu actuel et en suggérant des moyens de l'améliorer pour qu'il soit plus 

inclusif. Une promotion des restaurants partenaires est faite 

Vegan Cuisine Initiative (21) : Ce programme se déroule principalement dans 
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des communautés à faible revenu. Il est conçu pour aider les restaurants 

indépendants à apprendre, adopter, proposer et faire connaître les options de 

restauration végétalienne. L'AVS organise régulièrement des événements dans 

les restaurants partenaires et leur fait de la publicité 

Vegoresto (23) : Programme créé par l’association L214 qui recense tous les 

restaurants avec au moins un repas complet végan. L’association propose 

gratuitement des cours dans les écoles hôtelières, des conseils pour les 

restaurants, met à disposition une liste de fournisseurs "végan friendly" et 

communique autour de ses partenaires (via site web, application mobile, 

newsletter, réseaux sociaux, macaron pour devanture, etc.) 

 

iii. Les concours 

Tableau 7 : synthèse des spécificités des concours. 

Type de programme Concours 

 

Description du 

programme 

 

Compétition qui vise à mettre en valeur et à récompenser des produits végétariens 

et/ou végétaliens, ainsi que des restaurants offrant des options végétariennes. 

 

Objectifs 

 

Faire la promotion des produits ou plats à base de protéines végétales, et soutenir les 

entreprises qui les commercialisent. 

 

Caractéristiques 

 

• Action ponctuelle mais qui peut être renouvelée chaque année 

• Surtout porté par des acteurs associatifs et privés 

• Concerne les produits, les marques et/ou les restaurants 

• Favorise la mise en réseau et les échanges entre entreprises 

• Seuls les gagnants sont récompensés mais tous les participants bénéficient de 

la visibilité du concours 

 

Mise en œuvre 

 

1. Élaborer une ébauche de projet avec les objectifs, les moyens, etc. 

2. Recherche des partenaires et de sponsors (pour les récompenses, le jury et la 

visibilité du concours). Les impliquer dans l’étape 3. (non indispensable mais 

généralement recommandé) 

3. Définir les conditions de participation (qui ?), la procédure d’inscription, de vote, 

les récompenses (comment ?), un échéancier (quand ?), etc. 

4. Effectuer les démarches légales (autorisations si nécessaires, contrat type pour les 

inscrits, éventuellement huissier pour l’impartialité du vote, etc.) 

5. Communiquer (pour recruter des participants, les présenter et intéresser le public) 

6. Réaliser le vote et la remise des prix 

 

Facteurs de 

succès 

 

• Mettre l’accent sur les jeunes initiatives (catégorie spéciale) 

• Proposer une aide au développement et à la commercialisation des produits 

• Implication du public dans le vote  

• Aspect ludique 

• Visibilité du concours 
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Défis/enjeux 

 

Prendre aussi en compte des critères de durabilité et santé dans l’évaluation du 

produit/restaurant 

Promouvoir une alternative végétarienne d’une marque qui vend en parallèle des 

produits animaux ou à fort impact environnemental pourrait être problématique 

Attirer un public autre que les personnes déjà adeptes de produits végétariens  

 

Exemples 

 

Le concours Pro Eat (1) "[met] à l’honneur des entreprises qui proposent des 

solutions innovantes à base de protéines végétales et de légumineuses". "Les lauréats 

recevront un accompagnement de 12 mois pour réussir l’industrialisation et la mise 

en marché de leurs produits." 

Les Swiss Vegan Awards (2) récompensent les meilleurs produits végétaliens 

suisses. Les nominations et les votes (après sélection d'un jury) sont ouverts au 

public, et la remise des prix a lieu lors d’un festival végan. 

Les Trophées de l’alimentation végétale (3) «récompensent  les meilleurs produits 

de l’année en matière d’alimentation végétale. Les marques sont appelées à présenter 

un ou plusieurs produits qui seront évalués par un jury d’experts. [...] Le public sera 

également amené à voter par Internet pour le Prix Spécial du public". 

 

iv. Les programmes de développement de la filière 

Dans les programmes de développement de la filière végétale, des acteurs publics ou 

associatifs s’associent à des entreprises de production alimentaire dans les soutenir dans leur 

création de produits ou gammes de produits végétaux.  

Tableau 8 : synthèse des spécificités des programmes de développement de la filière 

Type de programme Développement de la filière 

 

Description du 

programme 

 

Partenariats qui permettent d’encourager des entreprises qui proposent des 

alternatives aux protéines animales, à travers diverses formes de soutien 

 

Objectifs 

 

Faciliter le développement de l’offre d’alternatives végétales 

Soutenir les entreprises qui offrent des alternatives végétales 

 

Caractéristiques 

 

• Partenariats menés avec des entreprises de production alimentaire 

• Se concentre essentiellement sur le développement de l’offre  

• Comporte un financement, la mise à disposition de moyens ou un 

partage d’expertise 

• Le soutien apporté par les associations ou l’état peut améliorer l’image 

de l’entreprise 

• Facilite la création de réseaux  

Mise en œuvre 

 

 Processus extrêmement variable selon les objectifs et les partenaires 

Facteurs de 

succès 

 

• Complémentarité des partenaires 

• Médiatisation 

Défis/enjeux 

 

Concilier objectifs de rentabilité économique et mission d’utilité publique 

(protection de l’environnement, de la santé, des animaux, etc.) 
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Exemples 

 

Barcelona Veg-Point (9) : La mairie de Barcelone a voté pour proclamer la 

ville “Barcelone Veg-Friendly”. Dans ce cadre, elle a créé un "Barcelona-

VegPoint", point de rencontre et d’information pour entrepreneurs, ONG, 

consommateurs et investisseurs. 

Carrefour Veggie (4) : Avec l’aide de l’Association Végétarienne de France, 

Carrefour a développé une gamme de produits végétariens/vegan sous marque 

distributeur, plus accessibles et sans huile de palme ni conservateurs. 

Partenariats Veg-Capital (7) : Partenariat entre un fonds privé dont les 

recettes sont reversées à des associations de protection animale et un magazine 

végétarien, afin de faire la promotion et de financer des jeunes startups qui 

proposent des alternatives végétales (16 projets depuis 2020) 
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3. Facteurs de succès des programmes de reconnaissance 

Le degré de mobilisation des facteurs de succès identifiés dans la revue littérature a été évalué 

sur une échelle de 0 (pas important) à cinq (très important) pour chaque programme. Les 

résultats sont présentés par type de programme, ils indiquent la moyenne et l’écart type de 

pour chaque catégorie de programme, soit les mouvements « Journée sans viande », les 

programmes de référencement, les concours et les programmes de développement de la filière 

(Figure 6 : Analyse du degré de mobilisation des facteurs de succès par type de programme). 

L’analyse individuelle du degré de mobilisation des facteurs de succès pour chacun des 25 

programmes étudiés est disponible en annexe (Annexe 1 : analyse du degré de mobilisation 

des facteurs de succès pour chaque programme de reconnaissance).   

On constate qu’une approche adaptée aux mécanismes du marché (qui joue sur la 

compétitivité et la différenciation, etc.) est particulièrement importante dans le cadre des 

concours et des programmes de référencement, ce qui s’explique par le fait que ces deux types 

de partenariats jouent particulièrement sur la compétition entre les acteurs privés, et leur 

proposent de se différencier par leur participation au programme. Une forte médiatisation est 

importante dans tous les cas, ce qui confirme notre affirmation selon laquelle les programmes 

de reconnaissance reposent sur une forte médiatisation. Les approches qui misent sur 

plusieurs dimensions (environnement, santé, éthique) sont particulièrement mobilisées pour 

les mouvements « Journées sans viande », qui misent particulièrement sur l’implication d’une 

multitude de parties prenantes, et qui mettent ainsi en valeur une multitude d’enjeux.  

L’importance de mettre en place des programmes crédibles apparait dans tous les cas de 

figure, ce que vient confirmer que la confiance est un facteur clé dans la réussite d’un 

programme de reconnaissance. Enfin, les stratégies contraignantes sont uniquement 

mobilisées dans le cas des mouvements « Journées sans viande » et  des programmes de 

référencement. Cela s’explique par le fait que seuls ces deux types d’initiatives ont recours 

des dispositifs de jugement tels que des classements ou des certifications.  
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Figure 6 : Analyse du degré de mobilisation des facteurs de succès par type de programme 
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V. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

1. Leçons tirées de l’étude et recommandations 

Cette étude a permis de recenser 25 programmes de reconnaissance et de distinguer quatre 

principales catégories: les mouvements « Journées sans viande », les concours qui 

récompensent les entreprises proposant des alternatives végétales, les programmes qui visent 

le développement de la filière de production de protéines et substituts végétaux, et les 

programmes de référencement des restaurateurs qui offrent des options végétariennes. 

Plusieurs leçons peuvent être dégagées. 

Tout d’abord, parmi ces différentes catégories identifiées, les mouvements « Journée sans 

viande » et les programmes de référencement semblent les plus prometteurs. En effet ces 

derniers ont une portée plus large, car ils réunissent un plus grand nombre d’acteurs. De 

surcroit, ils sont particulièrement attractifs pour les professionnels du secteur agroalimentaire 

puisqu’ils attirent un nouveau type de clientèle et leur permettent de se distinguer de la 

concurrence. Enfin, ils facilitent la mise en œuvre d’un réel accompagnement des partenaires. 

Notons qu’il est par ailleurs possible de combiner les différentes approches, comme c’est le 

cas pour les programmes de référencement qui sont souvent utilisés par les mouvements 

« Journées sans viande ». Les concours, quant à eux, ont une portée plus limitée et vont 

vraisemblablement toucher des consommateurs déjà sensibilisés aux enjeux de l’alimentation 

végétarienne. Les programmes visant le développement économique de la filière, bien 

qu’intéressants, ne s’inscrivent pas autant dans une optique de changement durable des 

habitudes des consommateurs. Ils se concentrent surtout sur un soutien financier et médiatique 

à la production d’alternatives végétales. 

Ensuite, nous pouvons de nouveau insister sur l’importance de réunir une multitude de parties 

prenantes. En effet, un programme de reconnaissance est un partenariat multisectoriel, c’est-à-

dire qu’il instaure une collaboration délibérée entre divers groupes de parties prenantes (la 

société civile, les organisations privées, le gouvernement) et entre plusieurs secteurs (dans le 

cas des programmes de reconnaissance l’agroalimentaire mais également l’environnement et 

la santé). L’approche multisectorielle est jugée particulièrement intéressante pour mettre en 

œuvre des politiques publiques dans le domaine de la santé, car elle permet de tirer parti des 

connaissances, de l’expertise, de la portée et des ressources des différents acteurs impliqués, 

en profitant de leurs forces combinées alors qu'ils travaillent vers un objectif commun 

(Salunke et Lal., 2017 : 163). Ainsi, la diversité des parties impliquées permet de regrouper 

des expériences et des savoirs variés mais souvent complémentaires.  
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Toutefois, cette multiplicité représente également le principal défi des programmes de 

reconnaissance. Le besoin de multiples parties prenantes peut provoquer des 

incompréhensions ainsi qu’un décalage au niveau des objectifs et des attentes des partenaires. 

Ainsi, des accords rigides, des conditions de partenariat peu claires et une coopération non 

coordonnée affectent l'efficacité et la durabilité des partenariats. L’établissement mutuel 

d'objectifs est nécessaire pour s'assurer que les partenaires interagissent sur la même longueur 

d'onde (Bvumbwe, 2016 : 321). Par conséquent, une collaboration ne sera possible que si le 

projet permet à toutes les parties de s’entendre sur une planification commune et des intérêts 

communs.  

Les organismes d’utilité publique souhaitant faire la promotion de l’alimentation végétarienne 

devront mettre en avant les avantages économiques qu’ils peuvent apporter aux entreprises 

privées, afin de susciter l’implication de ces dernières et de les inciter à accepter des 

compromis. Le premier intérêt pour les entreprises du secteur agroalimentaire (magasins, 

restaurants, producteurs) est d’améliorer leur image, de proposer une offre qui les différencie 

de leur concurrence. En effet, travailler avec des organismes de divers secteurs permettra de 

toucher un public plus large grâce à la visibilité du programme. De plus, la légitimité apportée 

par le soutien d’une association ou d’un organisme public est un argument de taille. Les 

partenaires devront toutefois veiller à maintenir une bonne communication, et éviter que les 

intérêts économiques prennent le pas sur les objectifs du programme. L'établissement de tels 

partenariats nécessite une interaction progressive, fréquente et volontaire, qui examine 

régulièrement les progrès. (Bvumbwe, 2016 : 321). Il peut donc être nécessaire de mettre en 

œuvre un processus d’évaluation d’impact, adapté spécifiquement au projet. Un suivi régulier 

permettra ainsi de réévaluer les approches si les programmes ne donnent pas les résultats 

escomptés, par exemple lorsque certaines barrières n’ont pas été prises en compte lors de la 

phase de planification et de définition des objectifs. (Kuruvilla et al., 2018 : 5). 

Un deuxième avantage dont les entreprises peuvent bénéficier grâce à leur participation à un 

programme de reconnaissance est donc la création de réseaux et d’une mise en relation avec 

des partenaires, en général des fournisseurs. Les programmes de reconnaissance entrainent 

également la mutualisation des capacités, puisque « l’action en partenariat implique 

généralement la mise en commun de savoirs et de ressources » (Bilodeau et al : 7). Il s’agit 

d’un élément important car assurer des ressources suffisantes, tant pour les activités du 

programme que pour la gestion de la collaboration multisectorielle elle-même, est vu comme 

une préoccupation essentielle. (Kuruvilla et al., 2018 : 5). 
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Au-delà de l’intérêt économique, le succès et la pérennité d’un programme de reconnaissance 

augmenteront s’il existe un engagement sincère des partenaires. Le fait d’impliquer toutes les 

parties prenantes dans la définition des modalités de leur participation peut renforcer leur 

motivation. Inversement, un manque d'engagement de la part des principales parties prenantes 

peut réduire la coordination et la capacité d’adaptation des programmes de reconnaissance 

(Kuruvilla et al., 2018: 7). Bien entendu, il sera nécessaire de formaliser un cahier des charges 

initial, et d’instaurer un certain degré de contrainte, mais il faudra toutefois veiller à garder 

une certaine flexibilité, et à rester ouvert aux avis et aux demandes des parties impliquées, 

tout particulièrement dans le cas des programmes de référencement. La difficulté réside dans 

le fait d’instaurer un cadre et des objectifs précis tout en laissant une certaine marge de 

manœuvre aux partenaires. (Bergeron et al., 2014: 19). 

Lorsque des partenaires privés sont impliqués, la collaboration du personnel est aussi 

nécessaire. Il semble que former et éduquer les employés aide à renforcer leur motivation et 

leur adhésion aux pratiques alimentaires durables. Par ailleurs, leur participation au processus 

décisionnel peut renforcer leur coopération, et ils seront plus susceptibles d’adhérer aux 

programmes s’ils estiment que leur contribution est valorisée (Dagenais, 2020: 80). 

La médiatisation est également apparue comme un facteur essentiel de tout type de 

programme de reconnaissance. Cette médiatisation doit se faire sur le projet lui-même, mais 

également sur les parties prenantes qui y participent. Ce deuxième volet est très important. En 

communiquant sur les parties prenantes issues de la société civile, dont la réputation sert à 

légitimer la démarche, toute la crédibilité du projet se voit renforcée. La publicité faite pour 

les partenaires privés sert à les motiver, et augmente les chances que leur engagement soit 

récompensé par une hausse de leur clientèle. De surcroit, la totalité de la communication faite 

autour du programme en améliorera la visibilité, et pourra donner envie à d’autres 

organisations de se lancer dans la démarche. Plus globalement, la communication doit aussi 

servir à sensibiliser le public à la nécessité de réduire la consommation de produits d’origine 

animale. Pour maximiser leur efficacité, les programmes de reconnaissance peuvent ainsi 

s’accompagner de campagnes de communication et d'éducation utilisées pour souligner les 

avantages de l’utilisation de protéines végétales (Apostolidis et McLeay, 2016: 30).  

Dès lors, il importe que la campagne médiatique soit adaptée aux cibles qu’elle vise. Cela 

signifie qu’il faut dans un premier temps définir le public que l’on cherche à atteindre. Bien 

que les programmes de reconnaissance visent généralement un large public, il peut arriver que 

certains se concentrent sur une cible spécifique. Une fois les objectifs définis, il faut réfléchir 
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au message que l’on souhaite faire passer. Dans ce contexte, il peut être utile de miser sur les 

différents avantages liés à l’alimentation végétarienne. C’est pourquoi de nombreuses 

initiatives ont décidé de combiner des arguments de santé, d’écologie et de bien-être animal. 

Il semble en effet que fournir des données précises sur certains types d’impact, par exemple le 

bilan carbone d’un plat, puisse avoir un réel effet sur le consommateur  (Brunner et al., 2019: 

665-666). Il n’existe pas de consensus sur l’impact des indications liées à la santé, certaines 

études tendent à prouver que de telles indications influencent le consommateur, tandis que 

d’autres font penser que cela n’est pas le cas (Turnwald et Crum, 2019: 7). Cependant, des 

études ont montré qu’il peut être très efficace d’intégrer une dimension ludique, et de mettre 

en avant une offre accessible, en termes de disponibilité et de prix (Choi et Joung, 2018 : 84). 

Enfin, la promotion de produits savoureux et des indications axées sur le goût pourraient avoir 

un impact plus significatif que l'étiquetage axé sur la santé (Turnwald et Crum, 2019 : 7). 

Dans les résultats de l’étude, l’implication des pouvoirs publics est limitée et l’initiative est 

généralement prise par des acteurs associatifs. Pourtant, une plus forte implication étatique 

aurait des bénéfices sur ces programmes, tant en termes d’image que de moyens. Les 

partenariats public-privé (PPPs) sont d’ailleurs des outils de plus en plus utilisés, et font 

l’objet d’une littérature abondante. Pourtant, il n'existe pas de consensus unanime sur une 

définition, et leur mise en œuvre est extrêmement variable selon les secteurs et les objectifs 

(Iossa et al., 2008, 439). De manière très générale, on pourrait les définir comme des 

partenariats entre des acteurs de plusieurs sphères de la société (État avec des entreprises et/ou 

la société civile) qui sont impliqués dans un processus non hiérarchique, à travers lesquels ils 

s'efforcent d'atteindre un objectif précis (Bjärstig, T., & Sandström, 2017: 58). Les PPPs sont 

des outils qui permettent d'améliorer le développement durable, en conciliant des objectifs 

apparemment opposés (Bjärstig, T., & Sandström, 2017: 59), par exemple garantir un accès à 

une alimentation riche, diversifiée et culturellement adaptée, tout en limitant l’impact de 

l’industrie alimentaire sur l’environnement.  

Enfin, si l’alimentation végétale fait partie des meilleures pratiques de l’alimentation durable, 

il ne faut pas oublier d’autres aspects essentiels, tels que le fait de limiter le gaspillage 

alimentaire, de favoriser les produits locaux et de saison, de minimiser les emballages, de 

recycler et valoriser les déchets, etc. Dans le cadre de l’alimentation durable, la littérature 

recommande de plus en plus le recours à des politiques intégrées et intersectorielles, qui 

abordent l'ensemble des enjeux de la production et de la consommation alimentaire (Reisch et 

al., 2017: 21). Pourtant, les programmes de reconnaissance étudiés dans cette recherche 
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n’abordaient que peu les multiples dimensions de l’alimentation durable et se concentraient 

uniquement sur la promotion de l’alimentation végétale. Il serait donc pertinent d’étudier 

comment de tels programmes peuvent concrètement s’inscrire dans une démarche qui intègre 

de manière cohérente différents enjeux de durabilité propres à l’alimentation durable.  

2. Forces et limites de l’étude 

Plusieurs forces et limites doivent également être soulignées. Tout d’abord, l’étude porte sur 

un sujet d’actualité puisque les préoccupations liées aux conséquences sociales et 

environnementales de notre système alimentaire sont croissantes. Ainsi, de plus en plus 

d’intérêt est accordé aux projets visant à promouvoir la consommation de protéines végétales. 

L’étude des programmes de reconnaissance a permis de dégager les caractéristiques et les 

facteurs de succès des types de partenariats les plus fréquemment implantés et de mettre en 

évidence plusieurs pistes d’actions à la portée des acteurs du secteur agroalimentaire.  

Notons toutefois que le recensement des programmes de reconnaissance a été effectué à 

travers la consultation des sites web d’associations végétariennes de certains pays occidentaux 

et à l’aide de mots-clés dans le moteur de recherche Google et Google Actualités.  Cette 

démarche a permis de dégager les principaux programmes de reconnaissance mais ne permet 

pas de garantir l’exhaustivité. 

Ensuite, l’analyse des caractéristiques des programmes de reconnaissance retenus a été 

effectuée sur la base des informations contenues sur les sites web des programmes respectifs. 

En l’absence de données uniformes et mesurables, la caractérisation a été faite au cas par cas. 

Considérant que l’image renvoyée par les sites web peut différer de la réalité, une consultation 

des porteurs des initiatives pourrait donner lieu à des résultats plus représentatifs. 

Finalement, la littérature fait mention d’effets indésirables que peut potentiellement engendrer 

toute politique de promotion de l’alimentation végétale. Les consommateurs peuvent 

notamment décider de se tourner vers des produits transformés sans protéines animales mais 

ayant un impact négatif sur leur santé, ou choisir des végétaux importés au coût 

environnemental encore plus élevé (Garnett, 2014 : 17). Une analyse complémentaire de ces 

effets et des solutions pouvant les atténuer pourrait être pertinente.  



63 
 

CONCLUSION 

La présente étude a permis d’identifier 4 types de programmes de reconnaissance, à travers 

l’analyse de 25 exemples concrets mis en œuvre dans divers pays occidentaux. Suite à cette 

recension, nous pouvons conclure que la mise en place de programmes de reconnaissance est 

une piste prometteuse pour encourager la consommation de protéines végétales. 

Tout d’abord, ces partenariats impliquent une multitude de parties prenantes et favorisent 

ainsi les partenariats multisectoriels. Ils offrent un cadre de coopération propice à la 

transmission de savoirs, d’expériences et à la mutualisation des moyens. Cela permet à des 

organisations variées, dont les objectifs diffèrent parfois, de dégager des intérêts communs et 

de travailler ensemble, dans une logique gagnant-gagnant. L’aspect volontaire de la démarche 

implique la participation de parties prenantes plus motivées et réceptives aux enjeux de 

l’alimentation végétale.  

De plus, ces programmes bénéficient d’une grande médiatisation, qui met en avant le 

programme en tant que tel mais également les organismes qui y participent. Cette visibilité est 

un argument de taille pour convaincre les entreprises de se joindre au partenariat, car cela leur 

permet de se différencier de leurs concurrents et de gagner en compétitivité. Finalement, ces 

programmes ont la capacité d’influencer simultanément l’offre et la demande. En effet, ils 

incitent les entreprises à améliorer leur offre végétarienne, et leur apportent une assistance si 

nécessaire. En parallèle, ils sensibilisent les consommateurs et les incitent à consommer chez 

les entreprises partenaires.  

La plupart de ces initiatives sont destinées à un large public et cherchent à toucher le plus 

grand nombre de personnes possible. Elles visent une transformation durable des habitudes 

alimentaires à travers une sensibilisation des consommateurs comme des producteurs. Malgré 

une participation limitée des pouvoirs publics dans les initiatives étudiées, la littérature 

considère généralement que l’implication étatique peut avoir un fort impact sur ces 

programmes, tant pour renforcer leur légitimité que pour apporter des moyens financiers et 

organisationnels supplémentaires. Il serait donc intéressant d’étudier le potentiel de tels 

partenariats dans la mise en œuvre de programmes de reconnaissance. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : analyse du degré de mobilisation des facteurs de succès pour chaque programme 

de reconnaissance 

    C1 C2 C3 C4 C5 

 Programmes de développement de la filière 

1 Barcelone Veg-Point 3 4 1 3 0 

2 Carrefour Veggie 4 4 3 5 0 

13 Mesures #118 et #148 4 4 3 5 0 

15 Plan protéines végétales 3 3 2 5 0 

16 Aide aux startups 3 2 1 3 0 

18 The Alt Protein Project 3 3 1 3 2 

         

  Moyenne 3,3 3,3 1,8 4,0 0,3 

  Médiane  3 3,5 1,5 4 0 

         

 

3 

Concours 

Concours Pro Eat 5 3 3 3 0 

17 Swiss vegan awards 4 4 3 3 0 

19 
Trophées de l’Alimentation 

végétale 4 4 3 3 0 

         

  Moyenne 4,3 3,7 3 3 0 

  Médiane  4 4 3 3 0 

         

 

4 

Programmes de référencement 

Cook up a better futur 4 4 3 4 2 

5 Ecotable 5 4 4 5 4 

6 Every seat at the table 3 4 3 3 2 

7 Improved 5 3 3 4 5 

14 Partenaires AVS 3 4 3 3 2 

20 Un (re)pas pour la planète 3 3 2 3 2 

21 Vegan chef challenge 4 4 3 3 3 

22 Vegan cuisine initiative 3 4 4 3 2 

24 Veggie Meals to your Door 3 4 4 4 3 

25 VegOresto 4 4 3 4 4 

         

  Moyenne 3,7 3,8 3,2 3,6 2,9 

  Médiane  3,5 4 3 3,5 2,5 

         

 

8 

Mouvements journée sans viande 

Jeudi Veggie Belgique 3 5 5 4 3 

9 Lundi sans Viande Québec 3 5 5 4 3 

10 Lundi vert France 2 5 4 4 4 

11 Meat free Monday 2 5 5 4 3 

12 Meatless Monday 2 5 5 4 3 

23 Veganuary 2 5 4 4 3 
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  Moyenne 2,3 5 4,7 4 3,2 

  Médiane  2 5 5 4 3 
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Annexe 2 : Analyse des caractéristiques des programmes inclus dans la recherche
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